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« Surenchère », « clientélisme », « manque de 
vision ». Les termes ne manquent pas pour décrire 
la campagne électorale, c’est ce qui concerne le 
fond. En ce qui concerne la forme, l’on est en 
droit de se poser aussi la question de l’origine 
des fonds colossaux engagés. De manière géné-
rale, il ne faut pas que l’approche marketing utili-
sée à outrance ne noie l’essentiel des messages. 
Malheureusement, c’est une 
tendance fâcheuse qui se 
dessine et elle s’aggravera 
si cette course folle continue 
dans les prochaines années. 
Les partis et les candidats 
tentent de séduire les élec-
teurs, notamment les agents 
économiques, leaders d’opi-
nion, à coup de promesses. 
Pour nous, industriels, nous 
prêtons une oreille attentive 
en ce qui concerne le secteur 
secondaire. On peut dire que 
quelques candidats ont valo-
risé l’industrialisation dans 
leur programme. La plupart 
n’offrent pas de solutions 
concrètes mais demeurent 
dans les paroles creuses. Ce qui démontre le peu 
de sérieux que certains de ces candidats portent 
sur la fonction présidentielle. 
Cependant, l’adage dit que « les promesses n’en-
gagent que ceux qui les écoutent ». La campagne 
électorale est propice aux promesses en tout 
genre. Bien souvent, elles seront oubliées une 
fois que l’élu sera au pouvoir. Les candidats pro-
mettent monts et merveilles, mais une fois le graal 
obtenu, les promesses sont jetées aux oubliettes 
ou tout simplement oubliées. Nous osons espérer 
que la présidentielle fasse mentir cet aphorisme.
De manière générale, les promesses autour du 

développement économique semblent creuses. 
Il n’y a eu aucun engagement électoral qui se 
baserait sur des faits ou des chiffres vérifiables 
qui portent directement sur l’économie pendant 
cette campagne. Chacun veut apporter le déve-
loppement, mais on ne sait pas combien cela 
nous coûtera et où nous obtiendrons l’argent. Les 
mêmes banalités sont ressassées, mis à part cer-

tains candidats qui mettent 
en avant des propositions 
concrètes et innovantes.
Durant la campagne électo-
rale, l’industrialisation est 
vantée et louée en tant que 
secteur pouvant dévelop-
per le pays. Effectivement, 
c’est le cas. Mais les paroles 
doivent suivre les actes une 
fois élu. L’industrie néces-
site un consensus natio-
nal. Elle ne doit plus être 
considérée comme étant 
un secteur isolé. Il faut la 
voir comme une globalité 
et comme un catalyseur de 
développement qui englobe 
la majorité des chaines. Ces 

cinq dernières années, il y a eu des avancées, 
mais il y a eu aussi des reculs. 
La place dans les débats qu’occupe l’industriali-
sation est l’une de ces avancées. Les initiatives 
en sa faveur se sont aussi multipliées, ce qui 
laisse entrevoir un bel avenir. Les institutions ont 
essayé d’impulser une dynamique avec le secteur 
privé. Ces efforts ne doivent pas être grevés par 
notre incapacité à instaurer une continuité dans 
la conduite des affaires étatiques. Cela relève du 
sens des responsabilités de la classe politique 
malgache car il faut redonner des perspectives à 
l’économie réelle et à l’emploi industriel.  

Fredy RAJAONERA
Président du SIM

www.expansion-madagascar.mg

   Les entreprises et les organismes cités dans ce numéro 
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turc des relations économiques extérieures (DEIK) - EDBM - Food and Beverage - JICA - Ministère 
auprès de la Présidence en charge de l’agriculture et de l’élevage - Soatao - Star - Union Africaine
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100%
du carburant importé est déjà raffiné

131
expert-comptable

exercent à Madagascar

25 000
points de vente de Mobile Banking sont recensés

7 millions d’euros

soutien de l’AFD pour le secteur privé

0%
de surpression de taxe sur le matériel agricole 

est envisagée

7% 

la croissance des trafics au Port 
de Toamasina pour 2018

REPÈRES

DÉVELOPPEMENT 

Le Crem publie 
son mémorandum
Dans un mémorandum qu’il a publié, le 
propose des axes d’amélioration pour le 
développement de Madagascar. Le think 
tank plaide notamment en faveur de 
l’agribusiness, de la transition agricole, 
ainsi que l’industrialisation.
« Le décollage économique se trouve 
ralentit par la conjoncture politique d’une 
gouvernance inadéquate », décrit-il.

ZES

Feu vert de la HCC 
Après quelques amendements, la loi 
sur les Zones économiques spéciales 
(ZES) a reçu l’aval de constitutionnalité 
de la Haute cour constitutionnelle 
(HCC). Les CTD (collectivités territoriales 
décentralisées) concernées devront 
bénéficier de 2% des ressources perçues. 

ANZISHA PRIZE
Une Malgache finaliste  
Nomena Andrianantoandro est 
partie sur les traces de Tahina 
Randriarimanana. La jeune femme est 
finaliste de l’Anzisha Prize avec son 
projet Boissa. Son projet a été retenu 
parmi les finalistes sur près de 800 
autres répartis sur le continent. Cette 
étudiante en gestion d’entreprise, âgée 
à peine de 21 ans, avait lancé son projet 
le 9 février 2018 lors du Global Startup 
Weekend Women à Antananarivo.

DÉVELOPPEMENT

L’Afrique
à la traine 
Selon la Banque Mondiale, les progrès 
économiques mondiaux ont permis 
de réduire le nombre de personnes 
en situation d’extrême pauvreté, mais 
près de la moitié des habitants de la 
planète – soit 3,4 milliards d’individus 
– restent confrontés à de grandes 
difficultés pour satisfaire leurs besoins 
élémentaires. L’Afrique subsaharienne 
abrite le plus grand nombre de 
personnes en situation d’extrême 
pauvreté. Aujourd’hui, plus de la moitié 
des 725 millions d’individus les plus 
démunis du monde, vivent en Afrique. 
À Madagascar, encore 76% de la 
population vit avec moins d’1,90 dollar 
par jour.

ENTREPRENEURIAT RURAL 

Une banque de 
développement 
évoquée 
Une stratégie nationale de 
développement de l’entrepreneuriat 
rural a été validée par toutes les 
parties prenantes. La mise en place 
d’une banque de développement a 
été évoquée dans le but d’accélérer 
l’entrepreneuriat local.

MADAGASCAR OIL SA

De nouveau sur 
ses rails
Les activités de production d’huile 
lourde à Tsimiroro reprennent. L’installa-
tion d’un terminal pétrolier à Maintirano 
et la réhabilitation de la route qui le 
reliera à Tsimiroro figurent parmi les 
prochaines étapes. Cela permettra de 
faciliter l’acheminement de la produc-
tion d’huile lourde de Madagascar Oil 
ainsi que sa commercialisation. Bientôt, 
l’huile lourde produite localement pour-
rait alimenter les centrales thermiques 
de la Jirama, suivant le plan de redresse-
ment établi pour cette société. 

FILIÈRE PISCICOLE
Du caviar malgache à 
l’international 
La société Acipenser est 
prête pour exporter ses 
premières productions de 
caviar de luxe. L’élevage 
d’esturgeons a duré neuf 
ans. Ce projet d’envergure 
a la volonté de mettre sur 
le marché mondial un caviar 
d’exception. 

PRODUITS D’EXPORTATION
Les Néerlandais 
s’intéressent aux épices et 
aux huiles essentielles
Conduite par le Netherlands-
African Business Council 
(NABC), une mission 
commerciale s’est arrivée à 
Toamasina et dans la région 
Sava pour identifier les filières 
porteuses dans les domaines 
des épices et des huile 
essentielles. L’exportation 
d’huiles essentielle venant 
de Madagascar connait une 
croissance annuelle de 17%. 
Le défi est de pérenniser ces 
filières d’excellence. Le marché 
mondial des épices affiche une 
expansion rapide avec un taux 
annuel moyen de croissance 
estimé à 4,8%.

STARTUP
Total cherche la
startup de l’année
Comme lors de sa première 
édition en 2015, le Challenge 
Startupper de l’année 2018-2019 
par Total soutient et récompense 
les jeunes entrepreneurs 
locaux ayant un projet ou 
une entreprise créée moins 
de deux ans dans différents 
secteurs d’activités. Le concours 
se déroule dans 40 pays du 
continent africain. Chaque 
gagnant remportera le label 
de « Startupper de l’Année par 
Total » et pourra bénéficier d’une 
aide financière d’au moins 20 
millions d’ariary.

TOAMASINA

Une éclaircie 
en vue

AUTOMOBILE

La Karenjy labélisée
Le président ainsi que des membres du SIM ont profité de leur passage à Fianarantsoa, capitale 
betsileo, pour remettre l’attestation de labellisation de Karenjy, produite par Soatao, une entreprise 
solidaire. L’atelier Soatao est spécialisé dans la fabrication mécanique et automobile. Il a débuté ses 
activités en 2009. Cette labellisation a été accordée par le comité de labellisation, suite à l’évaluation 
du dossier par rapport au cahier des charges. En 2017, le SIM avait obtenu un appui du programme 
Procom, de l’Union Européenne, pour la mise en place et pour la promotion du label.

L’autorité portuaire a 
pu remettre en place les 
fenêtres fixes d’accostage. 
Le retour à la normale 
des programmes de 
navires a permis cette 
stabilisation. Ce système 
est indispensable à la 
stabilité des opérations 
portuaire, en parallèle à 
d’autres réorganisations 
comme la rectification des 
horaires de travail de la 
douane qui est désormais 
de sept à 12 heures et de 
14 à 20 heures. Dans cette 
optique, les transporteurs 
sont appelés à arriver tôt 
le matin pour une meilleure 
organisation dans le 
planning. « Le port est un 
endroit de transit mais non 
pas de stockage », explique 
Michaël Ratrimo, directeur 
de l’administration et de 
développement du terminal 
au sein de MICTSL. 

Actualités | Brèvéco

IL L’A DIT

« Quel serait le poids d’un pays comme 
Madagascar en négociation ? Il faut 

être épaulé par ses frères et par 
ses sœurs. D’où l’intérêt d’avancer 

ensemble »
Pr Victor Harison

Commissaire aux affaires économiques de la Commission
de l’Union africaine



BON À SAVOIR 
Les équipements nécessaires pour mener à bien les activités sont opérationnels au sein du port. A ce jour, 4 grues mobiles 
sont opérationnelles avec 9 Rubber Tyred Gantries (RTG), 5 Reachstackers, 3 empty handlers, 20 tracteurs et 24 remorques de 
terminal. La construction d’une route reliant la RN2 bis et le port, suivant le littoral est déjà en vue pour améliorer la fluidité de 
la circulation aux alentours du port.
Désormais, le service de facturation de MICTSL est ouvert de 7 à 19 heures en journée continue du lundi au vendredi et le 
samedi jusqu’à midi. Il est également possible pour les transitaires de demander les factures de magasinage à distance après 
paiement des frais de débarquement. Le paiement des frais de débarquement avant l’arrivée du navire est possible, sous 
réserve d’obtention du « bon à délivrer ». Soulignons aussi que l’annonce du programme des navires vient de la compagnie 
de navigation. Elle est fixée à 8 jours avant l’ETA (date d’arrivée du navire). Quotidiennement, il y a également l’annonce 
portuaire qui relate l’ordre d’accostage des navires. Le « gate closing » se fait 6 heures avant l’ETA.

Les problèmes de congestion qu’a 
connu le plus grand port de Madagas-
car a ralenti ses activités pendant 
plusieurs mois. Un Dialogue 
Public-Privé a été initié afin de faire un 
point sur la situation. Des améliora-
tions significatives ont été enregis-
trées grâce à de nouvelles organisa-
tions qui ont été mises en œuvre pour 
relancer la machine.

ECLAIRCIR LES ZONES D’OMBRE
Pour rappel, le Dialogue Public-Privé 
est un maillon essentiel dans l’améliora-
tion du climat des affaires à Madagas-
car à travers la Plateforme DPP dont le 
secrétariat technique est assuré par 
l’Economic Development Board of 
Madagascar (EDBM) et le COPIL dont la 
présidence est assurée par le Ministre 
de l’Industrie et du Développement du 
Secteur Privé. 
Le désengorgement du Port de Toama-
sina est un thème introduit par le Grou-
pement des Entreprises Franches et 

Partenaires (GEFP) au niveau de la 
Plateforme de Dialogue Public Privé 
(DPP). Plusieurs réunions ont été 
organisées, notamment des descentes 
au niveau du port dirigé par le MIDSP  
et les représentants du secteur privé. 
Face aux préoccupations du secteur 
privé notamment le Syndicat des 
Industries de Madagascar (SIM)  par 
rapport à la situation qui prévaut au 
port de Toamasina, une réunion 
technique a été organisée  dans 
l’après-midi du 3 octobre dans les 
locaux du Ministère de l’Industrie et du 
Développement du Secteur Privé à 
Anosy. Le but était d’éclaircir les zones 
d’ombre sur les procédures d’importa-
tions et d’exportations, et d’exposer les 
avancements sur le désengorgement 
du port. Cette réunion a été présidée 
par le représentant du ministre, en la 
personne de Madame Noro RAHARIN-
JATOVO, Directeur général du dévelop-
pement du secteur privé auprès du 
MIDSP. Il a vu la participation d’opéra-

teurs privés, impliqués notamment 
dans l’import-export. 

GESTION
Dernièrement, le Grand Port a connu 
divers problèmes infrastructurels et 
organisationnels. La capacité, estimée à 
239 000 EVP (Equivalent Vingt Pieds), 
est largement dépassée. De 243 047 
EVP en 2017, la barre des 250 000 EVP a 
été atteinte aujourd’hui. Le Port de 
Toamasina est en surrégime. « Le port a 
connu une congestion le premier 
trimestre de cette année . Les procé-
dures avaient été ralenties. Les embou-
teillages des camions ont bouché la 
circulation aussi bien à l’entrée du port 
qu’à l’intérieur au niveau du terminal », 
relate Michaël RATRIMO, Directeur de 
l’administration et de développement 
du terminal au sein de Madagascar 
International Container Terminal 
Services Ltd (MICTSL). 
« Au niveau de la douane, dans le cas de 
plusieurs lots présentés sur une seule 

déclaration, la vérification à partir de 
documents n’est pas suffisante. Les 
agents sont obligés de procéder à une 
vérification physique des marchandises 
avant de pouvoir délivrer le « Bon à 
exporter ». Les opérateurs sont ainsi 
invités à présenter les marchandises 
inscrites dans une déclaration en même 
temps afin d’éviter le retard dans le 
processus ». En ce qui concerne les 
difficultés de circulation, Michaël RATRI-
MO a tenu à préciser que la gestion de la 
circulation dans le port est assumée par 
la gendarmerie, sous la responsabilité 
de la Société du port à gestion 
autonome de Toamasina (SPAT), en tant 
qu’autorité portuaire. Les opérateurs 
économiques ont expliqué que des 
perturbations dans la transmission des 
informations les pénalisent également. 
Les problèmes de connexion leurs font 
souvent rater le « closing date ». Des 
temps précieux sont perdus, sans parler 
des frais de magasinage qu’ils sont 
obligés de régler. De leur côté, MICTSL 
et GASYNET ont confirmé qu’il n’y a  
aucun problème de connexion entre les 
deux entités et des systèmes de back up 
ont été mis en place pour pallier à ce 
problème. Le représentant de MICTSL a 
expliqué que l’émission du Gate Pass 
pour l’enlèvement des conteneurs est 
en fonction de la mise à jour par les 
opérateurs dans le système Tradenet du 
« Bon à délivrer » émis par la Compagnie 
de navigation. La transmission des 
informations Tradenet – Gasynet se fait 

instantanément. Par ailleurs, concer-
nant les informations relatives au « 
closing date », les groupements écono-
miques seront intégrés dans le mailing 
list de MICTSL pour que leurs membres 
aient les informations à temps.
UNE SITUATION AMÉLIORÉE
Toutefois, « la performance s’est amélio-
rée » a constaté un représentant du 
groupe Star qui a assisté à la séance. On 
peut distinguer, entre autres, la réduc-
tion du taux d’utilisation du terre-plein 
qui est passé de 88% à 60%, du premier 
au troisième trimestre de cette année.  Il 
est à noter que la mise à disposition de 
terre-plein additionnel par la SPAT de 
5ha est en cours et sera effective avant 
la fin de cette année. Le temps de 
chargement s’est accéléré, en passant 
de 3 heures à une heure. Un gain de 5 
heures est enregistré dans la matinée 
après les nouvelles organisations. 
L’autorité portuaire a pu remettre en 
place les fenêtres fixes d’accostage 
depuis le 01 septembre 2018. Le retour à 
la normale des programmes de navires 
a permis cette stabilisation. Ce système 
est indispensable à la stabilité des 
opérations portuaire en parallèle à 
d’autre réorganisation comme la rectifi-
cation des horaires de travail de la 
douane qui est désormais de 7 à 12 
heures et de 14 à 20 heures. Dans cette 
optique, les transporteurs sont appelés 
à arriver tôt le matin pour une meilleure 
organisation dans le planning. « Le port 
est un endroit de transit mais non pas 

de stockage », soutient clairement le 
Directeur de l’administration et de 
développement du terminal au sein de 
Madagascar International Container 
Terminal Services Ltd (MICTSL). Au mois 
d’avril, plus de 2000 conteneurs ont été 
identifiés comme étant déjà 
dédouanés, alors qu’ils ont occupé 
l’espace du terminal pendant des mois. 
Les importateurs sont donc sollicités à 
récupérer leurs marchandises à temps.

Publireportage



10 11OCTOBRE-NOVEMBRE 2018EXPANSION MADAGASCAR

Actualités | Décryptage

En analysant à la loupe la plupart des pro-
grammes des candidats, nous retrouvons 
quelques « traces » du développement de la 
Grande île par le biais de l’industrie. Tous 
les candidats sont d’accord sur le fait de la 

nécessité du développement à travers la transfor-
mation de la production locale.

RECONQUÊTE
Les trois prétendus « grands candidats » formulent 
chacun à leur tour l’industrialisation de manière 
personnelle. Hery Rajaonarimampianina (Hery Vao-
vao ho an’i Madagasikara, HVM) veut s’appuyer 
sur l’industrie légère. L’homme qui vise un second 
mandat, a une vision très claire du développement 
industriel : « Madagascar sera en 2030 un bassin 
industriel dynamique, un “Shenzhen” de l’Afrique », 
écrit-il dans son manifeste. Le développement de 
l’industrie légère est l’une des priorités affichées. 

Les secteurs concernés sont le textile, l’agro-in-
dustrie, les cuirs, les chaussures et les industries 
d’assemblage. L’objectif « d’un million d’emplois 
industriels d’ici 2030, en s’appuyant sur ses matières 
premières, sa main-d’œuvre et son accès à un vaste 
marché régional », est énoncé.
À travers son programme Initiative pour l’émer-
gence de Madagascar (IEM), Andry Rajoelina (Ta-
nora malagasy vonona, TGV) veut doper l’économie 
par les investissements et porte une attention par-
ticulière sur l’énergie. Pour ce faire, il s’est entouré 
de fins stratèges. Lors de la présentation de son 
programme, il a mis un accent particulier sur l’in-
vestissement dans le volet de l’économie bleue et 
sur la valorisation du label « Made in Madagascar ». 
Cependant, l’ensemble est encore assez flou. Là où 
ses ambitions sont claires, c’est dans le domaine de 
l’énergie. Andry Rajoelina veut « entendre des solu-
tions innovantes et pérennes pour faire baisser le coût 

36 candidats sont en lice pour la présidentielle mais il n’y a pas 36 idées pour l’industrialisation. 
Les approches sont quelque peu identiques et il en sort un consensus : l’industrialisation 
sera la base de développement de la Grande île.

Par Raoto Andriamanambe et Iharivelo Randiniaina · Photo © EDBM

du kilowatt/heure à moins de 14 centimes 
d’euro ». Il veut donc assurément conti-
nuer sur la lancée actuelle dans l’hybri-
dation des centrales. Marc Ravalomanana 
(Tiako i Madagasikara, Tim), industriel et 
businessman propriétaire d’un géant de 
l’agroalimentaire, aujourd’hui en pleine re-
conquête, s’appuie évidement sur le déve-
loppement agroindustriel et sur la transfor-
mation dans son Madagascar action plan 2 
(Map 2). Il met en avant la transformation 
des produits de l’agriculture. Sans nul 
doute, il relancera la machine industrielle 
à travers la coopération avec le paysannat. 

BANQUE DE RELANCE POUR
LES INVESTISSEMENTS
Paul Rabary (Miasa) défend une économie 
tirée par l’industrie. « Redimensionnons le 
tissu productif de Madagascar pour ériger 
une puissance économique digne de ses ri-
chesses naturelles. Protégeons et valorisons 
l’industrie nationale et libérons les capacités 
entrepreneuriales de nos futurs champions », 
estime-t-il. Aucun chiffre n’est communi-
qué sur ce point, mais il entend s’ancrer 
profondément dans les collectivités décen-
tralisées en mettant en place des régions 
fortement autonomes. Pour accélérer le dé-
veloppement, Serge Jovial Imbeh (Antoky 
ny fivoaran’ny Malagasy, Afima) veut créer 
une « Banque de relance pour les investisse-
ments (BRI) dotée de trois milliards de dollars 
avec un taux débiteur de 3%. La BRI accompa-
gnera les jeunes entrepreneurs dans le cadre 
des joint-ventures en prenant une part dans 
le capital de leurs entreprises ». La structure 
sera mise en place trois mois après son 
élection. 
Dans ses Dix engagements, l’ancien Pre-
mier ministre Omer Beriziky (Antsika 
Madagasikara) veut instaurer un dialogue 
fructueux avec le secteur privé. Pour lui, 
l’agriculture est la base du développement 
industriel (Toko 8, huitième engagement). 
Le candidat qui se présente comme étant 
un leader « antisystème » Dama (Manajary 
Vahoaka) a comme socle les « fokon’olo-
na », les unités primaires de la société mal-
gache. Il ambitionne de créer une banque 
au sein des « fokon’olona » qui alimenterait 
les caisses de développement et la créa-
tion de petites unités de transformation.

SOUVERAINETÉ 
Pour les autres candidats, l’amélioration au 
niveau macroéconomique et social passe 
avant toute chose. Jean-Jacques Ratsieti-

son (Fahefa-mividy no ilain’ny Malagasy, 
FMI-MA) défend la suppression du MID, le 
retour au système de change fixe et surtout 
la réévaluation de la monnaie malgache. 
Pour lui, c’est un remède miracle pour 
« booster » l’économie malgache et faciliter 
ainsi les investissements. Eliana Bezaza 
(Parti social-démocrate de Madagascar, 
PSD) veut que l’interventionnisme étatique 
accompagne le développement du tissu 
productif. Elle milite pour une « politique 
sociale » un peu dans le même ordre d’idée 
que la proposition de Mamy Radilofe (Roso 
ho amin’ny semokrasia sosialy, RDS) qui 
veut mettre en place des allocations chô-
mage. Le fonds proviendrait en priorité 
de la bonne gestion des ressources finan-
cières en main. Il veut également accroître 
les échanges commerciaux et rendre effec-
tive la décentralisation. 

ABONNÉS ABSENTS
Le projet de société de Mahafaly Olivier 
Solonandrasana (Orimbaton’i Madaga-
sikara) se décline en six axes. L’industrie 
n’y figure pas, mais elle peut être englobée 
dans sa vision économique. L’ancien Pre-
mier ministre voudrait solliciter la diaspora 
à investir dans la Grande île. D’ailleurs, 
un département ministériel sera affecté 
à la diaspora. Il ambitionne également 
d’accroître l’inclusion financière à travers 
les microfinances. Sa vision donne la part 
belle aux PME et PMI. Le pasteur André 
Christian Dieu Donné Mailhol (Gideona 
fandresena ny fahantrana eto Madagasi-
kara, GFFM) met la souveraineté étatique 
comme priorité, à travers la restitution des 
Îles Éparses.
Pour Radavidson Andriamparany Benjamin 
l’objectif principal est de « combattre la pau-
vreté par des actions de formation et de déve-
loppement d’activités économiques selon les 
spécificités des régions ». Le général Jean 
Ravelonarivo (Antokom-bahoaka, Aba) 
appuie sa stratégie de développement 
sur la défense de l’unité nationale, de la 
souveraineté nationale, des richesses du 
pays et des frontières. Pour certains candi-
dats, la présidentielle n’est qu’un prétexte 
politique pour faire entendre « un peu » leur 
voix. Ils avancent sans réel programme ou 
avec un programme invisible et inaudible. 
D’autres candidats sont aux abonnés ab-
sents, aussi bien sur le terrain que sur le 
terrain des médias numériques. 

LOI SUR LE DÉVELOPPEMENT 
INDUSTRIEL: INTROUVABLE ! 
Aucun des programmes 
consultés, que cela soit à 
travers les sites web – pour les 
rares portails qui fonctionnent 
– ou à travers les déclarations 
médiatisées ne fait mention 
de la Loi sur le développement 
industriel (LDI). Ce texte, 
qui est une assise novatrice 
pour le secteur industriel, a 
fait l’objet d’années d’âpres 
négociations et de tractations 
avant qu’il ne voie le jour. 
Pourtant, le processus de 
mise en place ainsi que la 
publication de ses éléments 
centraux ont fait suffisamment 
l’objet de médiatisation. 
Les industriels, en premier lieu 
les membres du SIM, fondent 
énormément d’espoir dans 
son effectivité. Cependant, la 
direction que les déclarations 
des candidats prennent 
n’augure rien de bon. Il est 
toujours à craindre que le 
prochain président ne fasse 
table rase du passé en 
occultant toutes les avancées 
déjà effectuées. Dans l’histoire 
de la Grande île, les cas de 
changements brutaux dans 
l’administration sont légion. 
Même les textes signés 
sont rejetés et les accords 
désavoués. C’est un risque qui 
pend au nez de la LDI, même 
si la sagesse voudrait que la 
prochaine équipe exécutive 
adhère à sa philosophie.
Les grandes lignes des 
projets politiques sur 
l’industrialisation peuvent 
être résumées, dans la 
plupart des cas, par les 
propositions concrètes 
avancées par la LDI. La mise 
en place du Fonds national 
pour le développement de 
l’industrie est une réponse 
dans la recherche de fonds 
pour stimuler la croissance. 
D’autres pistes de travail sont 
contenues dans ce texte. À 
moins que la tentation de tout 
effacer ne surgisse…

PRÉSIDENTIELLE

Quelles politiques industrielles 
pour les candidats ?

L’industrialisation a permis le 
développement spectaculaire de 
pays au même niveau économique de 
Madagascar il y a 30 ans



12 13OCTOBRE-NOVEMBRE 2018EXPANSION MADAGASCAR

Madagascar est un pays en 
pleine transition urbaine.  
Comme dans la plupart des 
pays en Afrique sub-saha-
rienne, l’urbanisation n’y 

est pas accompagnée de croissance éco-
nomique et représente un contexte social 
fortement inégalitaire. 

OFFRE PUBLIQUE
Les centres urbains génèrent près du ¾ 
du PIB national. Ils concentrent presque 
toutes les grandes entreprises et re-
groupent les pôles économiques. Les 
opportunités économiques offertes par 
les agglomérations favorisent la pression 
démographique sur elles. « Antananarivo 
et sa périphérie concentrent 12,5% de la po-
pulation alors qu’elles ne représentent que 
0,13% de la superficie du pays. Plus de 100 
000 nouveaux habitants par an rejoignent 
la capitale pour s’y installer depuis 2005 », 
nous partagent les membres de l’Asso-
ciation des professionnels de l’urbain de 
Madagascar (Apum). Justement, l’associa-
tion a été fondée pour répondre aux défis 
urbains de la capitale.
La capitale malgache est un exemple 
symptomatique. Elle s’est développée 

de manière anarchique et non-maîtrisée 
durant ces quarante dernières années. Ce 
qui a affecté la structure urbaine : la gestion 
foncière, les infrastructures, la sécurité, 
les transports et la gestion des déchets et 
environnement. L’offre publique est loin de 
satisfaire les besoins de la population et sa 
croissance démesurée. À titre d’exemple, 
les réseaux d’assainissement d’Antanana-
rivo, mis en place il y a plus de 60 ans, ne 
peuvent théoriquement subvenir qu’aux 
besoins de 25% de la population actuelle. 
Les professionnels du secteur en déduisent 
alors que « la capitale n’est pas prête à ac-
cueillir de nouveaux habitants. Cela complique 
l’anticipation de son évolution et son dévelop-
pements futur. » 

DES VILLES « BIDONVILLISÉES » 
L’Agence japonaise de coopération interna-
tionale (Jica), en charge de l’actualisation 
des Plans d’urbanisme directeur (Pudi) 
d’Antananarivo et de Toamasina, souligne 
que « la part de la population urbaine est 
actuellement estimée à 36% ». « En suivant 
le rythme actuel, un Malgache sur deux vivra 
en ville dans moins de dix ans. En observant 
120 villes en développement du monde, le 
doublement de population entraine quasi sys-

URBANISME

Pression maximale sur les villes 
malgaches
La croissance démographique 
est nourrie par un exode rural 
de plus en plus important. Les 
villes subissent des pressions 
importantes. Par conséquent, 
elles doivent en permanence 
anticiper leur développement 
pour atténuer les maux d’un 
urbanisme incontrôlé.

Par Van-Lee Behaja · Photos © Zoom Films
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L’étalement de la Ville des 
Mille est incontrôlable, faute 
de la mise en place d’une réelle 
politique urbaine anticipative  

tématiquement un triplement de la surface 
bâtie au sol de la ville », indique la Banque 
Mondiale. L’extension de la ville se fait gé-
néralement de manière spontanée, sur des 
zones ni aménagées, ni préparées à l’ins-
tallation de nouveaux occupants. Souvent, 
ces lieux d’installation sont inconstruc-
tibles et de nombreuses constructions ne 
font pas l’objet d’une demande de permis 
de construire.
Le plan d’urbanisme n’est pas suivi et ne 
peut même pas être appliqué de manière 
effective. « La plupart du temps, ce plan 
d’urbanisme est déphasé. Il définit des zones 
inondables et non-constructibles qui sont 
déjà occupées depuis longtemps », confirme 
un membre de l’Apum. Pour la capitale, la 
surface bâtie a augmenté de 50% depuis 
2003 et l’extension de la ville se fait, soit 
par densification intra-muros, soit par « éta-
lement ». « Le taux de planification est seule-
ment de 27% et environ 650 000 personnes 
habitent dans les bidonvilles », nous confie 
une source auprès du ministère de l’Amé-
nagement du Territoire et des Services 
fonciers. La proportion des bidonvilles est 
actuellement estimée à plus de 50% pour 
Toamasina, Toliara et Antananarivo. Ce qui 
est très important. 

ANTICIPATION
À Madagascar, une centralisation exces-

sive – tant au niveau de l’administration 
que des finances publiques – empêche le 
développement des collectivités. La consé-
quence directe est un déficit de capacité et 
un système de gouvernance peu efficace 
des communes pour assurer la planifica-
tion et la gestion urbaine. « La situation ac-
tuelle résulte des mauvaises décisions qui 
ont cumulé ces dernières années, explique 
un interlocuteur au sein de l’Apum. Notre 
façon de planifier, de construire et de gérer 
nos villes aujourd’hui sera déterminante 
pour notre avenir. Les leçons sont à tirer 
des expériences. L’étalement urbain peut 
encore se maîtriser. » 
Dorénavant, toutes opérations urbaines 
doivent tenir compte des grands enjeux 
spatiaux, sociaux, environnementaux et 
économiques. Elles nécessitent d’être di-
mensionnées pour la population actuelle, 
pour les nouveaux habitants et pour les 
générations futures. « Les décisions en 
termes d’anticipation sont à prendre dès 
maintenant. Nous avons besoins d’une pla-
nification respectée et établie de manière 
intégrée », explique notre interlocuteur. 
Une des solutions avancées est la mise 
en place de réserves foncières pour antici-
per le futur développement de la ville. « La 
planification doit se faire à de nombreuses 
échelles. Une meilleure répartition spatiale 
des équipements, des infrastructures et des 

services est un point-clé », tient-il à préci-
ser. Toutefois, la maîtrise du domaine fon-
cier constitue une base primordiale dans le 
développement de la ville. 

INVESTISSEMENTS  
UN BESOIN DE 200 MILLIONS DE DOLLARS POUR ANTANANARIVO 

Actuellement,16 Plans 
d’urbanisme directeur (Pudi) 
et des Plans d’urbanisme 
détaillé (Pude) sont élaborés 
pour planifier l’aménagement 
d’une ville ou d’une zone à 
travers des règlementations 
spécifiques et des orientations 
de développement. Ils 
requièrent des moyens 
d’opérationnalisation. Le 
manque de moyens financiers 
est malheureusement un 
problème commun à plusieurs 
villes des pays en voie de 
développement. Les ressources 
des collectivités territoriales 
font défaut et les budgets 
affectés aux investissements 

publics sont insuffisants. Pour 
Antananarivo, les besoins en 
termes d’investissements en 
infrastructures urbaines sont 
estimés à 200 millions de 
dollars.    
Toutefois, de multiples projets 
soutenus par le secteur 
privé et les partenaires 
techniques et financiers, 
en termes de planification 
et d’investissement, sont 
à souligné. L’on peut 
citer, le PIAA, Programme 
intégré d’assainissement 
d’Antananarivo (Produir), 
les projets d’aménagement 
de nouvelles rocades et le 
projet Gouvernance Urbaine 

du Grand Antananarivo 
(Guga) pour Antananarivo 
et ainsi que le projet rojet 
d’élaboration du schéma 
directeur de développement 
de l’axe économique 
AnTAnanarivo - TOamasina 
à Madagascar (Tatom) ou 
encore le Programme d’appui 
et de développement des 
villes d’équilibre (Padeve) 
œuvrant dans les autres 
grandes villes. La promulgation 
de textes règlementaires 
relatifs à l’urbanisme et à 
l’aménagement du territoire 
ainsi que les réformes des lois 
sur les collectivités territoriales 
décentralisées en 2014, 

constituent également une 
lueur d’espoir pour une gestion 
et planification meilleures du 
monde urbain. Le contrôle de 
la croissance démographique 
ne serait possible qu’en 
fonction d’un développement 
économique. Cependant, ces 
actions seront vaines si la 
démographie n’est pas prise 
en compte. « Il s’agit d’adapter 
les solutions aux besoins de la 
population et de reconnaître 
l’importance de l’intégration de 
l’informel dans l’aménagement 
et l’économie de la ville », 
conclut un professionnel de 
l’aménagement urbain.

CHIFFRES CLÉS

part de la population urbaine à Madagascar 

36% 

habitera dans une ville dans 10 ans

1 Malgache sur 2 

accroissement de la surface bâtie depuis 2003 
pour la capitale

50% 

personnes
vivent dans des bidonvilles à Antananarivo

650 000 
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Visite d’entreprises dans la région de 
Matsiatra-Ambony 
Les membres du SIM ont effectué une visite de deux entreprises à Fianarantsoa, la 
capitale de la région Matsiatra-Ambony : les ateliers de Soatao et le domaine viticole 
de Mahitasoa. Immersion en photos.

1
© Photo SIM
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« Depuis la création de 
la Commission de 
l’océan Indien (COI), 
les pays membres ont 
eu une ambition pour 

Madagascar : celle d’être le grenier de l’océan 
Indien. La Grande île a tout le potentiel pour 
nourrir le peuple de la région et bien au-de-
là », martèle une fois de plus Jean Claude 
de l’Estrac, ancien président de la COI. 

COUP DE POUCE
Cette vision a été maintes fois partagée. 
Récemment, le Cercle de réflexion des éco-
nomistes de Madagascar (Crem) l’a réalise, 
à travers son document sur Les conditions 
pour le décollage économique de Mada-
gascar. Le changement de ces dernières an-
nées se situe sur la nécessité de conjuguer 
l’agriculture et l’industrie. Madagascar doit 
ajouter de la valeur aux produits agricoles. 
Les potentiels sont présents : des millions 
d’hectares de terres arables non encore 

exploités, un climat favorable à différents 
types de culture, un potentiel, etc. Un coup 
de pouce de l’État est la bienvenue pour 
donner un coup de fouet dans ce domaine. 
Depuis une décennie, un changement est 
perceptible dans la politique de l’État (voir 
interview par ailleurs).
Ce début de changement de paradigme est 
véhiculé par le secteur privé. Les exemples 
ne manquent pas. Depuis 2006, Cotona 
Agriculture s’est lancée dans la produc-
tion de haricot verts, épice et « back eyes » 
(lonjy) dans trois sites : Mampikony, Ant-
sirabe et Manakara. Cette extension d’acti-
vité du groupe Socota révèle l’intérêt de 
ce dernier dans le potentiel agricole de 
Madagascar. « Essentiellement exportés, 
les produits semi-transformés sont les fruits 
de la coopération avec les paysans locaux.  
Cotona Agriculture offre des semences, des 
engrais et tous les appuis techniques dont 
les paysans ont besoin pour la production. 
À la fin de chaque année culturale, la filiale 

AGRICULTURE

Un secteur stratégique, en quête de 
légitimité
Madagascar est un pays à vocation 
agricole. Cependant, il faut un 
changement de paradigme pour 
que ce secteur puisse contribuer 
à son développement.

Par Hilda Hasinjo · Photo © Tozzi Green 

La mécanisation de 
l’agriculture est une 
étape fondamentale 
dans le développement 
du secteur primaire 

assure un débouché certain aux paysans, 
avec un prix d’achat des plus intéressants », 
explique Claude Peyrot, responsable de la 
production agricole.

OPÉRATIONNALISATION DES JEUNES 
Ce modèle a été également adopté par la 
Star dans la production de l’orge qui sert 
pour ses brasseries. « La culture de l’orge est 
le garant d’un revenu supplémentaire pour 
les paysans partenaires. Elle est non concur-
rentielle avec les autres cultures vivrières », 
explique Karine Razafindrakoto, Coordina-
teur de la communication au sein de Star. 
Le business de l’agriculture a beau avoir un 
avenir devant lui, seuls, les opérateurs pri-
vés ne seront pas en mesure de faire de lui 

un levier de l’économie. L’État a plus que 
jamais un rôle à tenir. 
« Il appartient à l’État de faciliter les affaires, 
en mettant en place un environnement des 
affaires plus qu’attirant. Il doit manifester sa 
volonté à travers les différentes politiques 
publiques : une éducation qui se tourne vers 
l’opérationnalisation des jeunes, des struc-
tures de financements, un transfert de tech-

nologie facilité, etc. Tout ce que l’État ne peut 
– ou n’arrive pas à faire tout seul – il doit le 
faire venir de l’extérieur », suggère Jean 
Claude de l’Estrac. Ancien journaliste, il est 
maintenant un politicien actif à Maurice. 
Il a vu comment cette île voisine a évolué 
et se développer dans l’industrialisation. 
Avec une superficie largement inférieure 
à Madagascar, Maurice a su devenir une 
puissance régionale. L’île a réussi à mettre 
à profit les expériences acquises de l’exté-
rieur.

INFRASTRUCTURES
Pour arriver à un tel niveau, la Grande île 
doit retrousser ses manches et s’appuyer 
sur un secteur primaire à très forte poten-
tialité. « Si Madagascar s’appuyait unique-
ment sur l’agro-industrie, il se développera 
rapidement.  Prenez l’exemple du marché 
éthiopien. Il est composé d’une centaine de 
millions de consommateurs. Il a besoin de 
légumes et de fruits de mer que Madagascar 
pourrait fournir », soutient Victor Harison, 
Commissaire aux affaires économiques de 
la Commission de l’Union Africaine. 
L’État doit donc renforcer les infrastruc-
tures qui permettront de faciliter l’implan-
tation d’unités de transformation. « Les 
principales difficultés sont d’ordre sécu-
ritaire et infrastructurels. Il est important 
également de favoriser l’accès aux crédits 
pour la production pour les paysans dans 
les zones rurales », témoigne-t-on au ni-
veau de la Star. Ce constat est partagé par 
Cotona agricole. 

DÉFICIT INFRASTRUCTUREL    
UN HANDICAP MAJEUR

Le déficit en infrastructures 
est l’un des facteurs 
bloquants pour le 
développement du secteur 
primaire. Mahanina 
Rianasoa, Directeur de 
production d’une très petite 
entreprise de transformation 
laitière installée à Antsirabe 
depuis deux ans peut en 
témoigner. Sa petite unité 
nécessite pourtant une 
bonne centaine de litres de 
lait de vache par jour. Avec 
ses techniciens, il a décidé 

d’aller chercher leur matière 
première dans des villages 
très reculés, car à Antsirabe 
et dans sa périphérie, la 
concurrence est rude. Le prix 
proposé par les producteurs 
n’est pas à la portée d’une 
petite unité de production. 
« Ces producteurs ne 
peuvent pas faire ou 15 ou 
20 km par jour, juste pour 
nous vendre leur lait. Ce 
trajet leur prendrait toute 
une demi-journée. Alors, 
nous avons décidé d’aller 

à leur rencontre. Même si 
nous avons un véhicule, 
nous avons des difficultés 
à collecter le lait car les 
routes sont en très mauvais 
état. Même si nous voulons 
installer des matériels pour 
conserver le lait dans les 
villages, ce sera impossible 
faute d’électricité. Sinon, 
il nous faudrait investir 
davantage pour des 
installations solaires ou 
un groupe électrogène. Ce 
qui n’est pas encore dans 

nos cordes », explique le 
jeune ingénieur agronome. 
Il ne désespère pas de voir 
la filière prospérer et se 
développer même si les 
différents changements de 
gouvernement ne jouent pas 
en cette faveur. Depuis la 
création de son entreprise, 
Mahanina Rianasoa a vu 
passer quatre ministres de 
l’industrie. Le ministère de 
l’Élevage a connu aussi des 
remaniements.
 

CHIFFRES CLÉS

de terres arables 

30 millions d’ha 

la part de l’agriculture dans le PIB

26%

avec des climats divers 

10 zones agroécologiques

des parts de marché en Europe pour le litchi

70% 

Il appartient à l’État 
de faciliter les affaires, 
en mettant en place 
un environnement des 
affaires plus qu’attirant

Actualités | Focus
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          AGRICULTURE, ÉLEVAGE ET INDUSTRIE

Une chaîne où chaque acteur apporte 
de la valeur !

LFL Madagascar, implanté 
depuis plus de 10 ans, 
s’est toujours positionné 
comme étant promoteur et 
partenaire du développe-

ment inclusif. 

Elle produit une alimentation 
animale aux normes pour les 
éleveurs malgaches, premiers 
acteurs majeurs du potentiel 
économique de ces secteurs.  
LFL est persuadé que fournir un 
produit de qualité aux éleveurs 

leur permettront d’améliorer 
leur performance, de les accom-
pagner dans leur profession-
nalisation et ainsi développer 
l’entrepreneuriat.

Depuis trois ans, LFL Agri, notre 
« business unit » axé sur l’agri-
culture, a pu créer des projets 
forts avec les autorités locales 
et les producteurs. LFL Agri 
est au début de la chaîne, il 
assure l’accès à notre matière 
première, le maïs. Il forme et 

appuie aussi les paysans pour 
planter du maïs afin d’amélio-
rer les rendements. À travers ces 
partenariats, et d’autres avec 
les autorités régionales, nous 
voulons conscientiser et emme-
ner petit à petit nos paysans 
à rejoindre un plus grand mar-
ché, celui des industries. Pour 
accompagner le développement 
de ces régions retirées LFL Agri y 
réalise des actions RSE. 

Publireportage
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Nous ambitionnons de devenir le grenier 
de l’océan Indien d’ici 2030. Cette vision 
ne semble-t-elle pas utopique alors que 
nous n’arrivons même pas à atteindre 
l’autosuffisance alimentaire ?

Le constat est simple : depuis près de cinq 
décennies, l’agriculture familiale a été 
priorisée dans notre politique globale. Or, 
ce type d’agriculture n’a pas apporté les 
effets escomptés sur l’économie nationale. 
Nous avons changé de braquet en mettant 
en place une politique s’articulant autour 
de trois pôles : l’agriculture familiale, 
l’agribusiness et l’agro-industrie. Ces 
trois axes doivent avoir comme pivots 
les marchés local, régional, national et 
international. Désormais, il faut mettre en 
relation les paysans avec ces marchés. 

Dans la perspective du développement de 
Madagascar, l’industrie a un rôle important 
à jouer. Cependant, dans son ensemble, 
l’agriculture semble être déconnectée de 
l’industrie. Comment coordonner ces deux 
secteurs ? 

Ce n’est pas un travail facile car il faut 
réhabiliter une situation défaillante. Il est 

important de donner une nouvelle impulsion  
à l’agriculture. Nous nous y attelons déjà.
Il est important que nous nous dirigions vers 
le professionnalisme. L’agribusiness ne doit 
plus être dissocié de l’agriculture familiale. 
Nos paysans doivent prendre exemple sur 
les agriculteurs contractuels qui créent déjà 
une dynamique économique importante. 
L’agriculture contractuelle procure un revenu 
fixe, tout en introduisant cette approche de 
l’excellence dans le travail. Voyez ce que 
Star ou Lecofruit ont pu réaliser durant ces 
décennies. Ces entreprises ont apporté un 
revenu pérenne et stable à de nombreuses 
familles. Pour ces dernières, l’agriculture ne 
demeure plus dans sa phase de subsistance, 
c’est un métier. Les récoltes sont destinées 
à la transformation et à alimenter les unités 
industrielles. Ce qui prouve que s’il n’y 
a pas de développement industriel, il n’y 
aura pas de développement rural. Ainsi, 
ce genre de philosophie doit avoir un 
effet tache d’huile. Les paysans doivent 
avoir une approche “ marché ” en visant 
la qualité et la quantité. En privilégiant 
davantage de professionnalisme, l’équation 
de l’autosuffisance alimentaire sera résolue 

Le secteur primaire 
malgache traverse une 
période charnière avec 
l’accroissement de la 
population, les besoins pour 
l’industrie et le changement 
climatique. C’est dans ce 
contexte que le ministre 
auprès de la Présidence en 
charge de l’Agriculture et de 
l’Élevage (MPAE) a donné 
une interview à Expansion 
Madagascar.

HARISON RANDRIARIMANANA,
ministre auprès de la Présidence en charge de l’Agriculture et de l’Élevage

Sans développement industriel,
il n’y aura pas de développement rural 

Ministre auprès de la Présidence en 
charge de l’agriculture et de l’élevage 
(MPAE) explique le changement de 
politique auguré par l’Administration

Le ministre auprès de la Présidence en 
charge de l’agriculture et de l’élevage 
ne désespère pas. Pour lui, « devenir le 
grenier de l’océan Indien, voire même  de 
l’Afrique australe en 2030 n’est pas irréali-
sable. » Cependant, pour y parvenir l’épi-
neux problème du foncier doit être réglé. 
Les conflits fonciers nourrissent les ba-
tailles judiciaires. Même si les surfaces 
arables sont largement sous-exploi-
tées, le peu qui l’est, fait encore l’objet 
de conflits récurrents. « Les paysans ne 
peuvent pas être productifs s’ils vivent 
dans une angoisse constante. Il est impor-
tant que leur terre soit sécurisée », insiste 
Harison Randriarimanana. Dans le cadre 
d’une réforme foncière d’envergure, 
près de 230 000 certificats fonciers ont 
été distribués entre 2005 et 2018. 
La route est encore longue pour pouvoir 
sécuriser toutes les terres et les étendre 
dans d’autres zones qui seraient plutôt 
dédiées aux grands investissements 

agricoles. « L’extension de l’agriculture 
vers un modèle à grande échelle permettra 
de dynamiser l’industrie. Cependant, il y a 
toujours eu une méprise et des méconnais-
sances dès qu’il s’agit d’investissements 
massifs », concède le ministre.  La mise 
en place des Zones d’investissement 
agricoles (ZIA) a tardé à cause de l’amal-
game entre ce concept et celui des Zones 
économiques spéciales.
« De nombreuses formules peuvent être 
établies pour que les investisseurs, les 
paysans, l’État malgache et l’économie 
dans son ensemble puissent sortir vain-
queur », conclut notre interlocuteur.    

de facto. Bien entendu, l’État aura le rôle 
d’accompagner l’essor de cette agriculture. 

L’agriculture contractuelle est-elle l’avenir 
du secteur primaire à Madagascar ? 

L’exemple de ce que la Star a entreprise 
à Antsirabe et dans les autres localités est 
inspirant. Elle a su développer un lien avec 
le paysannat. Le développement de la filière 
bière est allé de pair avec celui de l’orge, 
du malt et du maïs. Tout le monde est 
gagnant dans cette optique. Avec l’appui de 
Prosperer, la sécurisation de la filière «lojy» 
ou «back eyes» a été réalisée dans la région 
Sofia. Pour les paysans, ce genre de contrat 
garantit des revenus stables tout en les 
incitant à adopter cette démarche qualité. 
J’estime que, contrairement à ce que nous 
nous entêtons à faire, Madagascar n’est 
pas un pays qui a une vocation à exporter 
de manière brute ses produits de rente. Je 
vais prendre un exemple : Antalaha est ce 
qu’on peut décrire comme étant la capitale 
mondiale de la vanille. Mais si vous vous 
rendez dans cette ville, il n’y a rien qui 
rappelle cette situation. Il n’y a pas de 
musée dédié à la vanille, les infrastructures 
sont sommaires. Par contre, les Réunionnais 
vendent des produits à l’effigie de leur 
vanille bourbon. Ils arrivent à créer une 
dynamique économique et culturelle autour. 

Cependant, l’État ne peut se soustraire à 
ses obligations… 

Pour l’heure, deux contraintes bien connues 
empêchent la mise en lien des deux 
secteurs : l’énergie et les infrastructures. 
Les chiffres sur l’énergie sont déroutants. 
Madagascar n’exploite que 4,4% de sa 
potentialité en termes d’hydroélectricité. Ce 
n’est que maintenant que nous essayons de 
rattraper des années de retard. Sur le plan 
des infrastructures, le déficit est important. 
Leur développement est primordial pour 
l’essor de l’agriculture en combinaison 
avec l’industrialisation. Notons aussi que 
la mise à disposition de financements 
adaptés est vitale pour encourager les 
investissements agricoles. Pour le moment, 
il n’y a pas de taux préférentiel pour les 
investisseurs dans le secteur secondaire. Les 
politiques sectorielles de l’État vont dans la 
considération de ces lacunes.

Le secteur primaire est celui qui subit le 
plus le changement climatique. Ce para-
mètre a-t-il intégré dans la vision straté-
gique pour le futur ? 

Le changement climatique est un 
phénomène très présent à Madagascar. 
Nous sommes sur les trajectoires des 
cyclones et l’étendue de notre territoire 
fait que nous sommes particulièrement 
exposés. Avec l’appui de la  l’agence de 
coopération internationale allemande pour 
le développement (GIZ), un Programme 
d’adaptation des chaînes de valeur agricoles 
aux changements climatiques (Prada) a été 
lancé. Il s’agit de renforcer la capacité de 
performance des acteurs impliqués dans les 
chaînes de valeur agricole particulièrement 
touchées par le changement climatique. 
Cette dimension est effectivement à prendre 
en compte dans les décisions futures. 

Un projet ambitieux de la cartographie de 
la fertilité des sols a été lancé. Où en 
sommes-nous ? 

Techniquement, il ne s’agit pas de 
déterminer si le sol est fertile ou non. Il 
est question d’analyser les besoins précis 
en éléments fertilisants d’une zone donnée. 
Ces analyses nous permettrons de disposer 
d’un outil d’aide à la décision pour bâtir 
une stratégie de développement agricole 

volontariste et ambitieuse. Il faut savoir que 
la terre malgache est fertile. Mais il s’agit 
de déterminer les nutriments à apporter 
dans ce sol. Nous sommes l’un des seuls 
pays au monde qui adoptent des fertilisants 
génériques. Avec l’aide de la coopération 
marocaine, nous allons déterminer quelles 
zones ont besoin d’apports en particulier. 

Quel est le sentiment du ministre de 
l’Agriculture que vous êtes, quand vous 
vous rendez dans les grandes surfaces et 
que vous constatez qu’une grande partie 
des produits sont importés ? 

Effectivement, c’est une situation désolante. 
Cependant, cela reflète des réalités qu’il 
faut corriger. Nous avons des tonnes de 
fruits qui pourrissent chaque saison faute 
d’unités de transformation. Quand vous 
vous rendez à Maevatanana par exemple, 
des jus de mangue sont-ils proposés par 
les restaurateurs alors que cette région en 
regorge ? Ce n’est qu’un exemple parmi 
tant d’autres. Il faut multiplier les unités 
de transformation, même modestes, pour 
pouvoir couvrir nos besoins locaux. 

TEXTO

LE FONCIER 
Une épine dans le pied
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L’unité de production de Lecofruit 

Le PDDAA définit le cadre de la poli-
tique de l’Afrique pour la transfor-
mation de l’agriculture, la création 
de richesse, la sécurité alimentaire 
et la nutrition, la croissance écono-

mique et la prospérité pour tous. La Grande 
île a des atouts à faire valoir. Sur le registre 
de l’approvisionnement en énergie, les 
unités d’agro-transformation ont le poten-
tiel de générer leur propre source d’éner-
gie : hydroélectriques, solaires, éoliennes 
et de biomasse.

ACCORDS COMMERCIAUX
Madagascar possède également un coût 
de facteurs avantageux : une main-d’œuvre 
abondante et compétitive, un prix de loca-
tion de terre de moins de 10 dollars/ha/
an, une redevance d’extraction d’eau abor-

dable, etc. Sur le registre du transport et 
de l’accès aux marchés, les entreprises ba-
sées à Madagascar bénéficient d’un accès 
gratuit et sans droit de douane à la plupart 
des principaux marchés, grâce à un certain 
nombre d’accords commerciaux ratifiés. 
La Grande île recense neuf ports interna-
tionaux. Contrairement à de nombreuses 
zones de production en Afrique, toutes les 
principales régions agricoles de Madagas-
car se situent à moins de 200 km d’un port.
L’Economic development board of Mada-
gascar (EDBM) a identifié des sous-sec-
teurs de croissance dans le domaine de 
l’agribusiness à Madagascar. La pêche et 
l’aquaculture, les fruits et légumes et les 
huiles alimentaires sont en pole position. 
Madagascar importe 80% de ses besoins 
en huiles alimentaires. Ainsi, une entre-

prise implantée localement pourrait accé-
der à plus d’un tiers du marché mondial 
(un volume supérieur à près de neuf mil-
liards de dollars) grâce aux accords com-
merciaux régionaux et internationaux : 
l’Union européenne, la Communauté de 
développement d’Afrique australe (SADC) 
et le Marché commun de l’Afrique orientale 
et australe (Comesa). 

DEMANDE
Les épices et les huiles essentielles, sont 
également des filons à exploiter. Pour l’ins-
tant, Madagascar est bien placé mais peut 
mieux faire. La Grande île exporte plus de 
34 millions de dollars chaque année, seu-
lement vers les États-Unis, en épices et en 
huiles essentielles. Les richesses natu-
relles sont nombreuses : plusieurs espèces 
de plantes aromatiques et médicinales 
sont déjà plantées : ylang ylang, ravint-

sara, citronnelle, basilic, etc. Avec l’African 
growth and opportunity act (Agoa), un mar-
ché potentiel d’un milliard de dollars tend 
les bras aux investisseurs. Dans l’agribu-
siness, les opportunités sont légions. Les 
Malgaches consomment près de 190 000 
tonnes de sucre mais n’en produisent que 
90 000 tonnes. Une superficie de plus de 
60 000 hectares adaptés à la production 
de sucre a été déjà identifiée. 

MARCHÉS INTÉRIEURS 
Mise à part le marché local, la consomma-
tion mondiale est croissante en éthanol. 
Il croîtra à plus de 25% dans les dix pro-
chaines années. Sur le chapitre de l’éle-
vage, la Grande île possède l’un des plus 
grands troupeaux de bétail en Afrique 
australe, avec des millions de bovins, 
de moutons, de chèvres, de porcs et de 
volailles. La demande des pays riverains 

va crescendo. Les importations annuelles 
des pays de la région en viande bovine 
croissent avec des marchés intérieurs de 
plus en plus gourmands. En guise d’illus-
tration, les besoins de Maurice, en termes 
de viande bovine, sont de 50 000 tonnes, 
les Seychelles: 15 000 tonnes, et l’Afrique 
du Sud 53 000 tonnes. Néanmoins, des 
unités d’abattage répondant aux normes 
internationales doivent être préemptées. 
C’est dans ce sens que le projet Bovima 
de SMTP a été lancé par exemple. L’IFC, 
membre du Groupe de la Banque mondiale 
assistera techniquement la société Bovima 
pour la mise en place d’un projet de parc 
d’engraissement de bœufs et d’un abattoir 
moderne dédiés à l’exportation dans le 
Sud de Madagascar.
Extrait d’Investir n°1 : Invest in agribusiness 
par l’EDBM – disponible en téléchargement ici :  
http://edbm.mg/wp-content/uploads/2018/09/
INVEST-IN-AGRIBUSINESS.pdf 

INVESTIR DANS L’AGRIBUSINESS

Des filons juteux 
Dans la Lettre de politique de 
l’agriculture, de l’élevage et de 
la pêche (LPAEP), Madagascar 
s’est engagé à la mise en œuvre 
du Programme détaillé du 
développement de l’agriculture 
en Afrique (PDDAA) et l’agenda 
2030 sur les Objectifs du 
développement durable (ODD). 

Par Hilda Hasinjo · Photo © Lécofruit
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Qu’est-ce qui vous a inspiré pour lancer 
votre projet ?

Je voulais toujours démarrer une activité 
à mon compte et je cherchais des idées 
de projet. J’avais observé que les produits 
alimentaires fabriqués à Madagascar, vendus 
dans les épiceries, comme les cacahuètes, 
étaient très appréciés par les consommateurs. 
C’est ainsi que j’ai décidé de créer la 
marque Mille Saveurs, qui a commencé par 
commercialiser des cacahuètes aromatisées, 
avec une présentation beaucoup plus moderne 
que ce que les consommateurs ont l’habitude 
de voir avec les produits locaux.

Très tôt, vous avez opté également pour la 
diversification. 

Aroca Projects Sarl a été créée en septembre 
2017. La société se démembre en trois 
branches : Enzymilk Plus, qui distribue un 
complément alimentaire pour vache certaines 
améliorer la digestion et la santé des vaches 
laitière ; Aroca Packaging, qui se spécialise 
dans le packaging ; et, enfin, Mille Saveurs.  

Racontez-nous la genèse de Mille Saveurs.
Mille saveurs est une startup agroalimentaire 
qui commercialise des produits alimentaires 
du quotidien. Il s’agit d’une marque globale 
qui regroupe actuellement cinq produits : 
le miel, les cacahuètes aux fines herbes, les 
cacahuètes raisins, le beurre d’arachide au 
chocolat et le beurre d’arachide salée ou 
rougail d’arachide. La marque veut apporter 
une touche de modernité parmi les produits 
fabriqués localement. Elle veut aussi apporter 
des produits innovants sur le marché. Ainsi, 
un soin particulier est apporté au design, au 
packaging, et à la présentation générale de 
produits. Je souligne que la société Aroca, 
propriétaire de la marque, a reçu le trophée 
Charles Andriantsitohaina, qui a récompensé 
le process innovant, décerné par le SIM durant 
le dernier salon de l’industrie. Le choix des 
produits de la marque a été fait et se fera en 
fonction des habitudes de consommation des 
Malgaches. Mille saveurs est déjà disponible 
dans quelques épiceries et, bientôt, dans les 
grandes et moyennes surfaces, épiceries et 
boutiques des stations-services et en ligne.  

Où en êtes-vous par rapport à ce projet ? 
Y-a-t-il des blocages ? 

Le projet est encore dans sa phase de 
lancement. Actuellement, nous en sommes à 
trois produits, commercialisés dans les grandes 
épiceries d’Antananarivo et certaines grandes 
et moyennes surfaces :
les cacahuètes aux fines herbes, les cacahuètes 
aux raisins et le miel de fleurs. Nous sommes 
toujours en train d’élargir notre réseau de 
distribution et nous élargirons également pas à 
pas notre gamme de produits. 

Ambitieuse et dynamique, 
la jeune manager d’Aroca 
Projects incarne la jeunesse 
malgache prête à en découdre.
Elle nous partage ses idées, 
ses projets et ses souhaits 
pour l’avenir.

TANIA RATSIRAHONANA
Manager d’Aroca Projects 

Il faut convaincre les consommateurs 
avec les bons produits et le bon prix 

Par Raoto Andriamanambe · Photos © BECOM 

Quelles sont les difficultés et les défis à 
relever pour le développement de vos acti-
vités ?

Les défis à relever sont nombreux. Nous 
n’avons pas encore les moyens pour couvrir 
tout le pays. Notre rythme de croissance 
demeure limité par nos moyens humains 
et financiers. Mais aucune difficulté n’est 
insurmontable et nous restons toujours positifs 
dans nos approches. 

Comment voyez-vous les opportunités éco-
nomiques offertes par le secteur de l’agroa-
limentaire ? Comment les exploiter ?

Le secteur des produits alimentaires reste 
encore très ouvert pour les produits fabriqués 
localement. Il faut juste pouvoir convaincre les 
consommateurs avec les bons produits et les 
bons prix.

Quels messages voulez-vous passer aux 
jeunes qui veulent se lancer dans l’entre-
prenariat ?

Souriez et tout ira bien ! Il faut croire en vous 
et en votre potentialité, et n’oubliez pas nous 

sommes nées pour faire de grande chose, 
réalisons nos rêves pour que nous soyons le 
miroir de nos enfants.   

Comment voyez-vous l’avenir des projets 
startups à Madagascar ?

Quand on regarde seulement les initiatives 
pour la promotion de l’entrepreneuriat et 
des startups actuellement, l’avenir s’annonce 
prometteur. Mais n’oublions pas qu’une 
startup est avant tout une entreprise. Elle 
doit croître, créer de la valeur, créer de 
l’emploi. Si parmi une dizaine de startups, 
deux ou trois seulement arrivent à devenir 
des industries dans dix ans, l’économie du 
pays se portera bien mieux. Si les porteurs 
de projet ont une vision assez grande et que 
tous les acteurs concernés, État, banques, 
salariés, investisseurs, etc. contribuent à la 
réalisation du projet, je suis sûre que l’avenir 
sera radieux.

Que suggériez-vous pour promouvoir
l’entrepreneuriat et ainsi, la création d’em-
plois à Madagascar ?

Pour promouvoir l’entrepreneuriat, il faut 
faciliter la création d’entreprises et surtout 
la formalisation des activités informelles. 
Parmi les obstacles que j’ai pu constater, il y 
a la difficulté pour les jeunes entrepreneurs 
de domicilier leur entreprise. Cela peut 
paraître simple, mais ce n’est pas évident 
pour un jeune qui ne possède pas de biens 
immobiliers, de trouver un local pour y 
domicilier son entreprise. Le coût des 
entreprises de domiciliation reste encore élevé. 
L’un des principaux obstacles à surmonter 
est aussi le manque d’informations et de 
formations sur les procédures administratives, 
fiscales et douanières. L’État devrait organiser 
des séances de formations à destination des 
jeunes entrepreneurs, startups et acteurs 
du secteur informel en ce qui concerne la 
fiscalité, les procédures douanières et les 
procédures administratives diverses comme la 
formalisation d’entreprise ou les procédures 
d’obtention de licences d’exploitation/
exportation.  
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Pouvez-vous nous parler de la Sécurité 
sanitaire des aliments (SSA) et du Codex 
Alimentarius ? 

La SSA englobe toutes les mesures 
destinées à proposer des aliments aussi 
sains que possible. Elle tient compte de 
tous les risques – chroniques ou aigus – 
préjudiciables à la santé du consommateur. 
Ainsi, les politiques et les mesures y 
afférentes portent sur l’ensemble de la 
chaîne alimentaire. Le système de contrôle 
alimentaire et d’analyse des risques et points 
critiques Hazard analysis critical control 
point system (l’HACCP est un système 
qui identifie, évalue et maîtrise les dangers 
significatifs au regard de la sécurité des 
aliments, NDLR) constitue des approches 
préventives conduisant à la réduction des 
risques en matière de SSA. En effet, le 
Codex – une référence mondiale – est 

le noyau du SSA. Il constitue une balise 
pour les normes alimentaires, un outil de 
communication et un plateau d’échange 
pour mieux informer et sensibiliser tout un 
chacun. 

Quels sont les intérêts économiques de 
l’adoption du Codex Alimentarius ?

À Madagascar, le Comité national du Codex 
Alimentarius (CNCA) a été mis en place 
pour étudier et proposer toutes actions et 
mesures qui visent l’amélioration de la 
qualité et la SSA, des produits consommés 
localement ou destinés à l’exportation. Nous 
possédons un grand potentiel, mais dans 
l’ambition de devenir le grenier de l’océan 
Indien, Madagascar a intérêt à adopter les 
normes du Codex Alimentarius. En effet, le 
Codex renferme des enjeux économiques 
non négligeables car ses normes sont 

Au bout de la chaine du 
secteur primaire se trouve 
la consommation. L’accès 
à des aliments sains et 
nutritifs est essentiel 
pour une bonne santé. 
Le point sur les normes 
du Codex Alimentarius 
avec la présidente du 
Comité national du Codex 
Alimentarius à Madagascar. 

DR MIRAHO FELANIAINA RAJEMIARIMOELISOA
Présidente du Comité national du Codex Alimentarius à Madagascar

Garantir la sécurité et la qualité 
alimentaires durant toutes les étapes 

Par Van-Lee Behaja · Photos ©  BECOM

Le Dr Miraho Felaniaina 
Rajemiarimoelisoa, présidente du 
Comité national Codex Alimentarius 
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La commission Codex Alimentarius (CCA) 
a été créée en 1963 par l’Organisation des 
Nations unies pour l’alimentation et l’agri-
culture (FAO) et l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) dans le but d’assurer la 
sécurité alimentaire, de la production à la 
consommation. Elle a pour mandat d’éla-
borer les normes internationales relatives 
à la protection des consommateurs, tout 
en garantissant la loyauté du commerce 
alimentaire. Elle compte actuellement 
188 pays membres, dont Madagascar.
De manière plus spécifique, la popula-
tion malgache est exposée à plusieurs 
menaces, allant de la diarrhée au cancer. 
Elles sont dues à des denrées alimen-
taires non conformes aux normes. Les 
raisons les plus fréquemment évoquées 
sont les grandes quantités d’additifs 

alimentaires détectés dans les produits 
importés. La production locale n’échappe 
pas aux critiques, en effet, d’importantes 
traces de pesticides et de résidus de 
médicaments vétérinaires sont parfois 
détectées dans la production locale. Il 
n’est donc pas étonnant que les mala-
dies rénales, cardiovasculaires, et articu-
laires soient de plus en plus fréquentes. 
« La collaboration qui se concrétise avec 
la douane est à encourager pour mieux 
filtrer les importations », nous explique 
la Dr. Miraho Felaniaina Rajemiarimoeli-
soa. Mais la production locale nécessite 
encore une meilleure prise de responsabi-
lité, allant des paysans producteurs, des 
éleveurs jusqu’aux autorités, en passant 
évidemment par le secteur privé, pour 
mieux protéger les consommateurs. 

fondées scientifiquement, constituant ainsi 
un passeport indispensable pour les produits 
destinés à l’exportation. 

Comment concrétiser le Codex et ses 
normes à Madagascar ?

Pour protéger au mieux les consommateurs, 
nous avons besoin d’une approche par filière 
car l’implication des parties prenantes est 
sollicitée. Les producteurs de graines sèches 
et la filière pêche seront ciblés dans un 
premier temps. Ils sont appelés à adopter 
les Bonnes pratiques agricole (BPA) et les 
Bonnes pratiques de transformation (BPT). 
Nous devrions concrétiser une meilleure 
gestion des pesticides et restreindre leur 
vente. Nous souhaitons que chacun soit 
conscient des risques de leur usage tout 
comme les médicaments vétérinaires, avec 
leur dose et leur délai de latence à respecter, 
ainsi que des conservations malsaines 
sur la santé. Il est à souligner qu’avec le 
ministère de l’Industrie et du développement 
du secteur privé (MIDSP), nous entamons 
des sensibilisations par catégorisation des 
industries. Nous nous focalisons davantage 
sur l’agro-industrie. 

Les industries sont-ils attentives au 
concept et ses restrictions ?

Les membres du SIM et certaines 
Petites et moyennes entreprises ainsi 

que les petites et moyennes industries 
en sont très enthousiastes. Les industries 
agroalimentaires d’Antsirabe – pilotes 
dans la vulgarisation des procédures – ont 
démontré leurs intérêts en adoptant déjà 
l’HACCP. Des séances d’informations 
ainsi qu’une formation des formateurs 
portant sur les procédés des denrées 
alimentaires destinées à la consommation 
locale et à l’exportation ont été organisées. 
En parallèle, nous avons procédé à 
la formalisation des petites industries 
et à l’attribution des certificats de 

consommabilité. Des accompagnements se 
font de la production à la transformation. 
Les bonnes pratiques d’hygiène se 
concrétisent peu à peu. 

Quelles sont les étapes franchies dans le 
cadre de la promotion du Codex ?

Récemment, nous avons effectué des 
campagnes de renforcement des capacités 

des membres du CNCA. Ils sont composés 
des ministères concernés, du SIM et 
des industries agroalimentaires, des 
laboratoires privés et des associations 
des consommateurs. Une formation des 
membres sur les méthodes d’adoption et 
d’adaptation des normes, sur le Codex 
selon le contexte national a également eu 
lieu. Quatre comités prioritaires ont été mis 
en place à l’occasion, à savoir : l’hygiène 
alimentaire, les additifs alimentaires, les 
résidus de pesticides, les inspections et les 
certifications.

Quelles sont les perspectives ?
Pour appuyer ces initiatives, la mise 
en place d’un système d’information, 
d’éducation et de communication est 
indispensable. Ainsi, les attributions de 
chaque entité seront respectées pour 
une meilleure coordination. Toutefois, 
Madagascar a été sélectionné en tant que 
bénéficiaire du Fonds fiduciaire 2. L’objet 
est de renforcer les structures, les processus 
et le système du Codex Alimentarius à 
l’échelle nationale, et d’accroître ainsi la 
capacité à s’engager pleinement au Codex 
International. Récemment, nous avons 
procédé à la validation du plan triennal du 
CNCA pour la période 2019-2021.    
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À surveiller de près
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Pour protéger au mieux 
les consommateurs, 
nous avons besoin d’une 
approche par filière car 
l’implication des parties 
prenantes est sollicitée
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Pouvez-vous nous raconter votre histoire 
et celle de votre famille ?

Comme beaucoup d’autres familles, nous 
sommes issus d’une vague d’immigration 
d’Indiens dont certains se sont établis en 
Afrique de l’Est et dans les autres îles de 
l’océan Indien. Ma conviction et celle de 
ma famille sont qu’une intégration réussie 
passe par une pratique des affaires éthique, 
durable, et qui bénéficie à tous. C’est ce 
que nous nous efforçons de faire. 
À l’image de la diaspora indienne, nous 
nous efforçons de rendre à notre pays 
d’adoption, qui est devenu maintenant 
le nôtre, ce qu’il nous a donné. Ce, à 
notre manière. Autrement dit, nous avons 
aujourd’hui un devoir, une obligation, une 
chance et une opportunité de contribuer à 
son développement.

Au fil des années, qu’est-ce qui vous a 
amené à investir dans l’agro-industrie ?

Dans l’optique de soutien au développement 
local, le schéma idéal est d’offrir des 
opportunités d’emplois et de valorisation 
des produits à nos compatriotes. En effet, 
l’engagement dans l’agroalimentaire va 
dans ce sens car c’est un domaine qui 
représente un fort potentiel d’utilisation de 
main-d’œuvre. Nous évoluions déjà dans 
le domaine agroalimentaire aux Comores 
depuis le début des années 2000. Mais 
en 2009, le bouleversement de la filière à 
Madagascar nous a incités à installer une 
unité de production dans la Grande île. 
Autrement dit, c’est le constat d’une forte 
potentialité industrielle qui nous a attiré à 

investir, mais également un sentiment de 
vouloir générer plus de valeur ajoutée au 
pays. 
À mon sens, il est temps de nous 
éloigner du commerce traditionnel basé 
sur l’importation, qui a longtemps joué 
au détriment de la production locale. 
Dorénavant, il est important de créer 
plusieurs unités de transformation pour 
promouvoir et pour soutenir les industriels 

locaux. Nous avons démarré Food and 
Beverage, il y a presque dix ans déjà 
dans un petit atelier de 50m2, avec la 
production de yaourt. Très vite, nous avons 
séduit bon nombre de consommateurs. En 
conséquence, nous avons pu étendre notre 
présence sur le marché. Au fil de ces années 
d’expérimentations, parfois difficiles, 
Food and Beverage a su développer une 
expertise de la filière lait. Elle a aussi accru 
une connaissance pointue des attentes des 
consommateurs, tout en s’inspirant des 
marchés africains similaires à Madagascar, 
plutôt que des marchés occidentaux. Au 

Amiraly Hassim, PDG de Food and Beverage, est une figure bien connue de 
l’agroalimentaire dans la Grande île. Son entreprise est bien implantée et se 

développe de manière soutenue. Il nous partage sa vision pour le pays à travers 
l’agro-industrie.

fur et à mesure, nous avons élargi nos 
domaines d’activités. Actuellement, nous 
œuvrons aussi dans la transformation des 
fruits produits dans nos terroirs. 

Sous quelle forme se présente la collabo-
ration avec les paysans, fournisseurs de 
matières premières locales ?

Nous assurons aux cultivateurs et aux 
éleveurs une source de revenue récurrente, 
pérenne et stable, par le biais des millions 
de litres de lait et des milliers de tonnes 
de fruits locaux que nous récoltons dans le 
cadre de nos activités de transformation. 
Par exemple, nous travaillons avec quelques 
localités, comme Arivonimamo, sur la 
collecte d’ananas mais également avec 
des coopératives qui œuvrent déjà sous 
l’encadrement de programmes comme 
Prosperer. Cela nous donne l’avantage 
de travailler avec des paysans dotés d’un 
certain professionnalisme et d’expériences  
de haut niveau et qui sont habitués à 
travailler dans les règles de l’art qu’impose 
les normes et les standards internationaux. 
Cette volonté s’inscrit dans notre ambition 
d’opérer une forme de redistribution des 
richesses. En étant une entreprise citoyenne 
et responsable, Food and Beverage a le 
souhait de toujours renforcer cette approche 
participative. Depuis deux ans, nous 
travaillons sur le déploiement d’une réelle 
politique de Responsabilité sociétale des 
entreprises (RSE) pour renforcer les impacts 
socio-économiques de nos activités. 

AMIRALY HASSIM

Le « Vita Malagasy » souffre 
parfois de préjugés de la part des 

consommateurs

Par Van-Lee Behaja et Iharivelo Randiniaina · Photo © BECOM

Dans l’optique 
de soutien au 
développement local, 
le schéma idéal est 
d’offrir des opportunités 
d’emplois et de 
valorisation des produits 
à nos compatriotes.



32 33AOÛT-SEPTEMBRE 2018EXPANSION MADAGASCAR

Votre entreprise est l’une des locomo-
tives du « Vita Malagasy ». Ce concept 
arrive-t-il toujours à séduire le marché et 
les consommateurs ? 

Le « Vita Malagasy » souffre parfois de 
préjugés de la part du consommateur, qui 
y voit souvent un produit de moins bonne 
qualité par rapport aux articles importés. 
Contrairement à ce que l’on peut penser, 
le marché malgache est exigeant et les 
consommateurs attendent des produits qui 
correspondent à leurs habitudes, leurs goûts, 
mais surtout à leur pouvoir d’achat. Comme 
nous sommes une entreprise malgache, nous 
nous efforçons de cibler le maximum de 
consommateurs à travers les gammes de 
produits que nous proposons. 
Cela, en respectant certaines normes 
sanitaires et qualitatives. En effet, notre 
combat au sein du SIM est d’imposer 
le  Malagasy ny Antsika » comme étant 
un label de responsabilité sociale et 
environnementale. Cela reflète des 
activités et des produits soucieux de nos 
compatriotes, de notre environnement et de 
l’image du pays. À ce titre, et en partenariat 
avec le programme Elamad mené par Simon 
Gomis, nous nous sommes imposés comme 
étant une entreprise pilote et la première à 
signer la Charte de la RSE à Madagascar. 
Nous allons la présenter prochainement 
à l’ensemble des membres du SIM afin 
d‘en promouvoir l’adhésion. Il faut savoir 
que la promotion du Vita Malagasy passe 
également par l’encouragement et la 
promotion de l’entrepreneuriat local et par 
le soutien aux jeunes malgaches qui ont de 
bonnes idées. C’est ce que le SIM a voulu 
mettre en relief lors de son dernier salon 
marquant le soixantième anniversaire de sa 

création. 

Nous avons un horizon assez bouché. Or 
le marché international est demandeur 
de nos produits. Où en sommes-nous par 
rapport au secteur international ?

Madagascar a une place à prendre sur le 
marché international, grâce à l’excellente 
qualité de ses ressources fruitières ou de 
ses épices. Cependant, il faut arriver à 
valoriser au maximum cette potentialité. 
L’industrialisation locale en est un moyen 
efficace pour y arriver. Cela impose 
également de faire les choses avec rigueur. 
En prenant soin de la qualité et en portant 
une attention particulière au respect des 
normes. Certains acteurs, membres du 
SIM par ailleurs, le font très bien, et cela 
renforce positivement l’image du pays à 
l’international.

Vous les vivez en permanence, quels sont 
ces obstacles majeurs rencontrés par les 
industries de transformation ? 

À chaque domaine correspond ses 
contraintes. Comme dans toute 
industrie, les infrastructures, l’énergie, 
l’approvisionnement en matières premières 
ainsi que la formation du personnel 
sont des challenges importants. Il est 
important que les industries déploient 
efficacement leur responsabilité sociale 
afin de combler certaines lacunes de 
l’État ou des institutions. Cela étant, nous 
sommes aussi bien impliqués au niveau de 
la formation des personnels qu’au niveau 
de l’accompagnement des éleveurs et des 
coopératives agricoles qui se mettent en 
place.  

Nous pouvons également soulever les 
problèmes de compétitivité de nos produits 
qui se trouvent assaillis par les importations 
massives. Mais cela reste toutefois un 
problème qui nécessite une prise de 
responsabilité du gouvernement pour 
limiter au minimum ces vagues de produits 
étrangers qui étouffent les industriels 
malgaches.  

À court et moyen termes, quelles sont 
les perspectives de développement des 
activités de Food and Beverage ? 

Les industries laitière et fruitière présentent 
un fort potentiel. Il ne faut pas oublier 
qu’elles ont l’opportunité d’offrir des 
produits de qualité nutritionnelle importante 
pour la population malgache. La filière lait, 
et l’agroalimentaire en général, sont aussi 
des secteurs qui permettent aux industriels 
de déployer des initiatives sociales et 
environnementales concrètes. Les sociétés 
qui y œuvrent sont en contact direct avec 
les tissus ruraux et agricoles. 
Avec le soutien ferme d’institutions 
internationales, des partenaires techniques 
et financiers, ainsi que d’experts de ce 
domaine, nous avons commencé à mettre en 
œuvre un plan destiné à donner naissance 
à un acteur d’envergure, responsable et 
catalyseur de l’ensemble des initiatives pour 
le développement intelligent et pragmatique 
de la filière. Nous revendiquons en effet, 
un état d’esprit d’entreprise citoyenne et 
responsable. Pourtant, ce projet d’envergure 
doit être accompagné d’engagements 
environnementaux et sociétaux et d’une 
gouvernance forte.  
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Food and Beverage Madagascar est une entreprise 
de production et distribution agroalimentaire basée à 
Madagascar. Elle a vu le jour en 2009, en pleine tour-
mente économique. Dès le début, elle a su occuper un 
secteur en plein chamboulement à l’époque : la filière 
lait. Les marques Yama et Soda King voient le jour du-
rant cette année. Le groupe rachète l’entreprise Imex 
en 2011 et met en place une chaine d’intégration dans 
le secteur fruits. Les Maitres Fruitiers de Madagascar 
perce lentement mais sûrement dans le paysage 
agroalimentaire malgache. Food and Beverage se 
lance dans la production de jus de fruits naturels et 

continue d’étendre ses gammes. La gamme Jutop est 
mise sur les rails en 2012 avec l’implantation d’une 
nouvelle unité de production. 
La distribution est l’une des préoccupations de 
Amiraly Hassim, PDG de Food and Beverage. Il lance 
des plateformes de distribution dans les villes de 
Toamasina, de Mahajanga et de Taolagnaro. En 2015, 
une plateforme logistique s’implante dans le Nord, à 
Ambilobe. La gamme Voky voit le jour la même année. 
L’entreprise grandit d’année en année et prend racine 
dans le paysage agroalimentaire malgache. C’est au-
jourd’hui l’un des acteurs majeurs dans le secteur 
des produits laitiers frais dans la Grande île et dans 
l’agroalimentaire en général. 

+261 32 03 216 01
 +261 32 03 145 00   Mining Business Center bccm@moov.mg www.madagascargemsfair.mg
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FOOD AND BEVERAGE
Sur sa lancée



34 35OCTOBRE-NOVEMBRE 2018EXPANSION MADAGASCAR

Chicky, une chaine de fastfood 
spécialiste du poulet, a bénéfi-
cié du premier fonds d’investis-
sement de Miarakap. Après avoir 
ouvert les portes d’un restaurant 

en juin 2017 dans le quartier très fréquenté 
de Behoririka, et le deuxième en janvier 
2018 au cœur de la ville à Analakely, elle 
a su faire rapidement ses preuves. 

PARTENAIRE ENGAGÉ
Chicky a su fidéliser une clientèle, elle a 
également développé un service de livrai-
son. La chaine ambitionne de devenir un 

acteur majeur du secteur à Madagascar. 
Cependant, nombreuses sont encore les 
étapes à franchir pour l’épanouissement 
de cette entreprise. « L’idée de Chicky est de 
faire de la restauration rapide en se basant 
sur la qualité et le goût, à des prix abordables 
pour que la majorité de la population puisse 
profiter de nos produits. Régulièrement, 
nous essayons de sortir de nouveaux pro-
duits pour que nos clients soient satisfaits 
de cette expérience », nous partage Yohann 
Cattiau, directeur et initiateur de Chicky. 
En vogue dans les pays développés, la 
restauration rapide commence à faire son 

Miarakap, le premier fonds d’investissement à impact dédié au financement et à 
l’accompagnement des petites et moyennes entreprises (PME) et des startups malgaches, 
a réalisé son premier investissement dans l’enseigne de restauration rapide à base de 
poulet: Chicky.

Par Van-Lee Behaja et Iharivelo Randiniaina
Photo © Miarakap

FINANCEMENTS DES PME

Chicky prend son envol	

La fine équipe
de Chicky prête à en 
découdre
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trou à Madagascar. 
Cependant, il est indispensable d’exceller 
aussi bien dans les offres que dans la 
manière de travailler. L’accroissement des 
activités nécessite également un déve-
loppement financier. « Pour aller plus loin, 
pour développer nos activités, nous avons 
besoin de soutien, d’un associé fort et com-
pétent pour nous accompagner. Le but est 
d’avoir un partenaire, un actionnaire qui est 
engagé au même temps que nous et qui 
prend les risques avec nous », souligne 
Yohann Cattiau.

CONSEILS ET ACCOMPAGNEMENTS
« Miarakap a été séduit par le dynamisme de 
cette équipe de Chicky, ses compétences pro-
fessionnelles et ses ambitions. Elle nous a 
convaincus qu’elle a le potentiel d’aller beau-
coup plus loin. C’est une entreprise dont la 
taille et les besoins d’investissement corres-
pondent à ce que nous souhaitons soutenir », 
explique Emmanuel Cotsoyannis, directeur 
général de Miarakap. Chicky veut devenir 
une référence en matière de restauration 
rapide, à la hauteur des standards et de 

la qualité internationaux, tout en restant 
accessible pour le plus grand nombre.
Pour bénéficier de la confiance du fonds 
d’investissement, trois aspects priment 
: une ressource humaine solide, dyna-
mique et compétente, une équipe ouverte 
à toutes les étapes de la discussion et un 
projet ambitieux et novateur. Il est essen-
tiel que le projet affiche l’ambition de 
grandir. L’accompagnement de Miarakap 
ne se limite pas au financement, mais il 
englobe aussi les conseils. « Nous prônons 
les discussions constructives sur l’ensemble 
des sujets : de l’élaboration à la matérialisa-
tion d’un plan de développement », soutient 
notre interlocuteur. 

CRÉATION D’EMPLOIS
Chicky a développé son projet autour d’une 
approche responsable sociétalement et 
environnementalement. L’entreprise a 
pris l’initiative de réduire au maximum 
ses emballages alimentaires. 95% des 
produits qu’utilise la chaîne, viennent de 
la Grande île. « Nous prévoyons de créer 150 
emplois dans les cinq prochaines années. 

Nous offrons aux jeunes des potentiels 
de carrière en évolution », ajoute Yohann 
Cathiau. Miarakap a été séduit par ce pro-
jet ambitieux, sur un marché où beaucoup 
reste à faire le fonds a pris une participa-
tion minoritaire dans la société, ce qui va 
permettre à Chicky de prendre réellement 
son envol et de poursuivre son dévelop-
pement pour ouvrir une dizaine de restau-
rants, développer le service de livraison à 
domicile et un service de food-trucks.
« Nous choisissons de soutenir les entre-
prises qui sont les plus à même de contri-
buer, non seulement à son expansion, mais 
également au développement économique 
et social du pays. Il nous est fondamental 
d’avoir des impacts sur le reste de l’éco-
nomie. Après ce premier investissement, 
nous allons désormais pouvoir accélérer le 
rythme et prévoyons deux nouvelles prises 
de participation d’ici la fin de l’année et un 
objectif d’une dizaine d’ici 2020 », conclut 
Emmanuel Cotsoyannis, le directeur géné-
ral de Miarakap.  
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Pendant deux jours, la magnifique 
ville d’Istanbul a été la capitale 
économique de l’Afrique. L’an-
cienne Constantinople a revêtu ses 

habits de carrefours importants pour le 
monde. L’Union Africaine, par le biais de la 
Commission des affaires économiques et 
le Conseil turc relations économiques exté-
rieures (DEIK), ont coorganisé ce forum. 

GRANDES PERFORMANCES
Le Forum économique entre la Turquie et 
l’Afrique a réuni une quarantaine de pays 
africains et la République de Turquie. 
Ce raout majeur a été une opportunité 
pour les pays africains d’apprendre des 
expériences en développement de la 
Turquie, mais surtout de renforcer les 
relations économiques et commerciales 
entre le Continent noir et ce pays partagé 
entre l’Europe et l’Asie. Le secteur privé a 

également profité de cette occasion pour 
élargir ses marchés aussi bien en Afrique 
qu’en Turquie.
Le président turc Recep Tayyip Erdoğan 
a soutenu dans  son discours inaugural 
que « l’ouverture de la Turquie à l’Afrique 
a eu des échos très sérieux dans le reste 
du monde. » En l’espace de 20 ans, les 
investissements de la Turquie sont passés 
de cinq à 20 milliards de dollars. « Dans le 
cadre de la politique d’ouverture à l’Afrique 
lancée en 2003 par la Turquie, le volume 
des échanges commerciaux avec ce conti-
nent à quadruplé dans la période 2003-
2018 », souligne Nail Olpak, le président 
du DEIK. Le nombre d’ambassades et de 
consulats est également allé crescendo, 
tout comme les liaisons avec Turkish Air-
lines. La compagnie aérienne dessert main-
tenant de nombreuses destinations, dont 
Antananarivo. « L’Afrique devrait être cette 

FORUM ÉCONOMIQUE TURQUIE-AFRIQUE

Une relation dépassionnée entre 
l’Afrique et la Turquie
La deuxième édition du Forum 
économique entre la Turquie et 
l’Afrique, portant sur le thème 
« Investir ensemble dans un futur 
durable », s’est tenue les 10 et 11 
octobre derniers à Istanbul.

Par Karina Zarazafy et Raoto Andriamanambe
Photos © Raoto Andriamanambe
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Le Pr Victor Harison,
durant son discours d’ouverture 

étoile brillante du 21ème siècle. Notre vision 
du commerce avec ce continent d’avenir est 
basée sur une relation gagnant-gagnant », 
a souligné Ruhsar Pekcan, la ministre 
turque du Commerce.

SOUTIEN À LA CROISSANCE
Cette deuxième édition du Forum a été 
honorée par la présence du Président de 
la République de Turquie Recep Tayyip 
Erdoğan, du Président de la République Fé-
dérale de l’Éthiopie, le Dr Mulatu Teshome, 
d’Édouard Ngirente, le Premier ministre de 
la République de Rwanda, représentant 
de l’actuel président de l’Union Africaine, 
Paul Kagame, ainsi que de plusieurs 
ministres des divers États africains. Il a 
été démontré, de par ses expériences, que 
la Turquie constitue un partenaire straté-
gique pour les pays africains. En effet, ce 
pays affiche de grandes performances en 
termes de croissance économique durant 
ces dernières décennies. La Turquie consti-
tue l’une des plus grandes puissances 
économiques dans sa région. 
Le second forum économique Turquie-
Afrique a renforcé ce positionnement 
de la Turquie dans la liste des pays avec 
lesquels le continent africain pourrait 
développer aisément des relations win-
win. La Turquie ambitionne de rayonner 
sur tous les continents, notamment en 
Afrique. D’ailleurs, certains majors, comme 
le sidérurgiste Tosyali ou le géant de l’élec-
troménager Arçelik, se sont implantés en 
Afrique. D’autres entreprises n’attendent 
que des opportunités soient ouvertes en 
Afrique.

MENER UNE BATAILLE
La Turquie a réitéré sa volonté de partager 
son expérience du développement dans 
les différents secteurs avec l’Afrique, 
mais également de s’ouvrir au continent 
africain. Ce, dans le but de renforcer la 
coopération et les échanges mais surtout 
afin de contribuer au renforcement de la 
résilience économique, au soutien à la 
croissance et à la réduction des inégalités 
tout en augmentant le bien-être des popu-
lations en Afrique. 
Le Malgache Victor Harison, à travers le 
Département des Affaires Economiques de 
l’Union africaine, a été l’une des che-

villes ouvrières de ce forum économique. 
« Beaucoup d’accords commerciaux, 
multilatéraux et bilatéraux ont été signés. 
C’est une manifestation du développement 
durable en faveur du continent africain. 
D’ailleurs, l’Afrique ne doit pas avancer 
seule », soutient le commissaire Victor 
Harison. L’Afrique est en train de mener 
une grande bataille en faveur de l’inté-
gration par le biais de la création d’un 
marché unique global et par le biais de 
l’Agenda 2063. « Quel serait le poids d’un 
pays comme Madagascar en négociation ? 
Il faut être épaulé par ses frères et par ses 
sœurs. D’où l’intérêt d’avancer ensemble », 
exhorte le commissaire Victor Harison.  

MADAGASCAR, LE GRAND ABSENT  
Près d’un millier d’hommes 
d’affaires, plus de 30 ministres 
d’une quarantaine de pays du 
continent africain, 2 000 entre-
preneurs,… ont fait le dépla-
cement à Istanbul pour ce ren-
dez-vous. Des rencontres B2B 
et G2B ont été au programme 
durant ces deux jours. De nom-
breux entrepreneurs, hommes 
d’affaires et investisseurs ont 
pu avancer vers des accords 

de partenariat. Cependant, 
Madagascar a été le grand 
absent de cette rencontre 
économique d’envergure. Le 
Pr Victor Harison, Commissaire 
aux affaires économiques de 
la Commission de l’Union Afri-
caine, n’a nullement manqué 
de faire appel aussi bien au 
gouvernement qu’au secteur 
privé malgaches.Toutefois, ni 
l’État ni le secteur privé n’a été 

représenté. 
Une fois de plus, les Mal-
gaches ont raté une opportu-
nité d’emprunter un axe majeur 
de développement. Avec le 
continent africain, la Turquie 
a bâti une relation dépassion-
née. « Nous ne voyons pas 
seulement l’Afrique comme 
une mine à matières premières 
à ciel ouvert. Nos entreprises 
sont prêtes à investir et à 

appuyer le continent pour 
son développement », met 
en exergue Ruhsar Pekcan, la 
ministre turque du Commerce. 
Le Forum s’est achevé sur une 
déclaration conjointe de Victor 
Harison et de la ministre Ruh-
sar Pekcan qui ont soutenu la 
nécessité de renforcer l’agenda 
commun du développement 
entre la Turquie et l’Afrique.

CHIFFRES CLÉS

volume d’échanges commerciaux entre 
l’Afrique et la Turquie

20 milliards de dollars 

classement de la Turquie 

13e
puissance économique mondiale

croissance de la Turquie

11,1% 

investisseur en Algérie : la Turquie
1er

La Turquie a réitéré sa 
volonté de partager 
son expérience du 
développement dans les 
différents secteurs avec 
l’Afrique
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Comment se porte l’Afrique en 2018 ?
Cette année, l’Afrique économique a une 
croissance relativement acceptable. Mais, 
comme vous le savez bien, la croissance 
africaine n’est pas inclusive. C’est le 
continent dans lequel la croissance reste 
positive même si le niveau est faible. 
C’est ce que les économistes appellent la 
croissance “pro-pauvres” car même s’il y a 
une croissance, les inégalités et le chômage 
perdurent. Aujourd’hui, le Continent noir 
doit s’en départir s’il veut procurer le 
bonheur à sa population. Toujours sur 
le plan économique, on peut dire que 
l’intégration du continent a du plomb dans 
l’aile. Les initiatives sont belles, l’Afrique 
peut même être caractérisée comme étant 
la “championne des initiatives”. Mais là 
où le bât blesse, c’est la traduction dans 
les faits de ces initiatives. Le continent 
africain connaît, en effet, un déficit énorme 
d’actions de mise en œuvre. 

L’Union Africaine a des programmes 
ambitieux dans la création d’une zone de 
libre-échange continentale. Aujourd’hui, 
qu’est-ce qui plombe l’essor du processus 
d’intégration de l’Afrique ?

Les facteurs sont multiples. On peut citer 
le manque criant de volonté politique, 
le problème de financement, ainsi que 
la question du droit de souveraineté. 
Nous constatons que chaque pays garde 
jalousement sa souveraineté. Ce, alors que 
nous sommes inscrits dans une dynamique 
d’intégration sur le plan continental. Ce 
qui signifie concrètement qu’à terme, l’on 
doit se dessaisir de sa souveraineté, soit 
partiellement, soit totalement. Cependant, 
à l’examen des faits, l’Afrique affiche une 
volonté de se lancer dans un processus 
d’intégration alors que les souverainetés ont 
encore la tête dure. Donc, cela plombe un 
peu le processus d’intégration.

L’Afrique est lancée dans 
un vaste programme 
d’intégration.  Le continent 
veut prendre à bras le 
corps son développement. 
Cependant, divers obstacles 
sont à lever pour parvenir 
à cet objectif ambitieux. Le 
point avec le Directeur des 
affaires économiques de 
la Commission de l’Union 
Africaine.

DR RENÉ N’GUETTIA KOUASSI
Directeur du département des Affaires économiques, Commission de l’Union Africaine

L’industrialisation en Afrique ne doit 
plus être considérée comme un luxe

Par Karina Zarazafy et Raoto Andriamanambe ·
Photos © Raoto Andriamanambe

Dr René N’Guettia Kouassi soutient 
que personne ne développera 
l’Afrique à la place de l’Afrique L’Agenda 2063 est un plan endogène de 

l’Afrique pour sa transformation structurelle 
sur la base d’un cadre stratégique commun 
pour une croissance inclusive et un 
développement durable. L’agenda englobe 
sept visions pour le continent. Une Afrique 
prospère fondée sur la croissance inclusive 
et le développement durable; Un continent 
intégré, uni sur le plan politique et ancré 
dans les idéaux du panafricanisme et 
la vision de la renaissance africaine; Une 
Afrique où bonne gouvernance, démocratie, 
respect des droits de l’homme, justice et état 
de droit sont à l’ordre du jour; Une Afrique 
vivant dans la paix et dans la sécurité. 
Une Afrique dotée d’une forte identité, 
d’un patrimoine commun, et de valeurs et 
d’éthique partagées; Une Afrique dont le 
développement est axé sur les populations, 
qui s’appuie sur le potentiel de ses 
populations, notamment celles des femmes 
et des jeunes, qui se soucie du bien-être 
des enfants; et, enfin,  une Afrique qui agit 
en tant qu’acteur et partenaire forts, unie et 

influente sur la scène mondiale. 
Cet agenda met l’accent sur la mobilisation 
des populations et leur appropriation 
des programmes du Continent. Il met 
en avant le principe d’auto dépendance 
et de financement de l’Afrique pour son 
développement : l’importance de disposer 
des pays et des institutions capables, 
inclusifs et responsables à tous les niveaux 
et dans toutes les sphères. Pour réaliser 
cet objectif, le rôle des communautés 
économiques régionales sera essentiel 
en tant que pierres angulaires de l’unité 
du continent, en tenant compte des défis 
particuliers auxquels font face les États 
insulaires et les États enclavés.

Est-ce dû à une certaine méfiance mutuelle 
ou est-ce un problème
structurel ?

Une méfiance ? Peut-être. Mais il faut 
savoir que la souveraineté telle qu’elle 
existe, actuellement n’a pas tellement de 
contenus consistants. On dit qu’on garde 
notre souveraineté, mais on n’a pas la 
capacité de la protéger. C’est pourquoi nous 
disons qu’il faudrait qu’on s’inscrive dans 
la logique du partage de la souveraineté. 
C’est-à-dire que nous allons mettre nos 
souverainetés ensemble et que l’on va 
agréger nos petits moyens pour protéger 
cette souveraineté continentale. La 
souveraineté telle qu’elle est aujourd’hui, 
handicape le processus d’intégration du 
continent. 
On peut également citer d’autres facteurs 
tels que le déficit en infrastructures de 
base ou encore les conflits. En effet, 
l’Afrique est menacée d’implosion du fait 
du tribalisme, de l’ethnocentrisme et des 
bras de fer religieux. Ce sont autant de 
facteurs que l’on peut considérer comme 
étant des ennemis de l’intégration au niveau 
du Continent. Nous avons l’impression 
de faire du surplace alors que les projets 
intégrateurs sont effectivement bien conçus, 
bien pensés, bien élaborés et bien articulés.

En prenant du recul, peut-on dire qu’au 
niveau mondial, l’Afrique se trouve actuel-
lement à un tournant ? Sachant que les 
ressources naturelles africaines sont 
utiles et qu’elle a d’énormes atouts à faire 
valoir, pourquoi n’arrive-t-elle pas à trans-
former cette position de force en moteur 
économique ?

C’est la question sempiternelle que 
nous nous posons. Oui, nous sommes 
dotés en ressources que nous avons du 
mal à transformer. Et c’est là qu’entre 
la problématique d’industrialisation du 
continent. L’Afrique est sous-industrialisée 
et les raisons sont énormes et multiples. 
En effet, quand on parle de transformation 
structurelle, on peut dire qu’elle est bien 
présente en Afrique. C’est le fait de passer 
du secteur primaire au secteur secondaire, 
puis du secteur secondaire au secteur 
tertiaire. Cependant,  pour l’Afrique, cette 
transformation structurelle contourne le 
secteur secondaire pour directement passer 
au tertiaire. Et ce secteur tertiaire s’installe 
dans l’informel sans créer de la valeur 
ajoutée.  
Voilà pourquoi nous disons aujourd’hui, 

il faut transformer l’Afrique par 
l’industrialisation. Ainsi, les trois secteurs 
vont être parfaitement s’articuler pour 
donner de la valeur ajoutée. Aujourd’hui, 
les opportunités pour accélérer 
l’industrialisation sont nombreuses. Si l’on 

ne prend que l’exemple de la Chine qui 
est en train de délocaliser son industrie 
low cost. Ou encore le cas des marchés 
de chaînes de valeurs et ceux des biens 
intermédiaires. En effet, de nos jours, on 
ne produit pas les biens dans sa globalité 
au même endroit. Certains segments 
des productions sont délocalisés. Aussi, 
l’Afrique peut-elle également profiter 

de cette opportunité pour accueillir la 
production de certains segments de 
biens afin d’accélérer son processus 
d’industrialisation. L’industrialisation en 
Afrique ne doit plus être considérée comme 
un luxe. C’est plutôt un passage obligé qui 
doit permettre au continent de croître et de 
se développer. Quel que soit son coût, il 
faut le faire. 

Aujourd’hui, l’Afrique a-t-elle la capacité 
de financer son développement ?

Personne ne va développer ton pays à ta 
place et personne ne viendra développer 
l’Afrique à la place des Africains. On ne 
doit pas dire qu’on en n’a pas les moyens. 
On doit se donner les moyens, financiers, 
technologiques, managériaux , etc.
Ce ne sont pas les autres qui doivent venir 
nous développer. Alors je dirai que oui, 
l’Afrique a des moyens de développement, 
mais si elle ne les mobilise pas elle-même, 
personne ne va venir le faire à sa place.
Il faut se donner les moyens d’impulser la 
dynamique réelle dans ce processus.  

TEXTO

AGENDA 2063
L’Afrique au diapason
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Personne ne viendra 
développer

l’Afrique à la place des 
Africains
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Pour la Grande île, le plus grand in-
vestissement turc porte sur l’éner-
gie avec l’implantation d’Aksaf 
Power à hauteur de près de 80 mil-
lions de dollars. La Turquie a bien 

d’autres atouts à faire valoir dans d’autres 
domaines. Certains pays de l’Afrique ont 
saisi cette opportunité et noué des parte-
nariats avec des opérateurs et des entre-
prises venant de ce pays.

ACCROISSEMENT DE LA CLASSE MOYENNE
« Il y a toujours une grande injustice dans 
l’exploitation des ressources minières », a 
rappelé le président turc Recep Tayyip 
Erdoğan, dans un discours résolument 

offensif et anticapitaliste, lors de l’ouver-
ture du deuxième Forum économique entre 
l’Afrique et la Turquie. La stratégie expan-
sionniste de la Turquie se tourne de plus 
en plus vers l’Afrique en évitant les écueils 
des partenaires « traditionnels » des pays 
africains. « Il faut mettre en route des projets, 
dans le cadre la sous-traitance par exemple, 
pour pouvoir apporter des valeurs ajoutées à 
l’Afrique », note Emre Ayakar, membre du 
conseil d’administration de Yapi Merkezi 
Construction. La Turquie veut devenir la 
troisième grande force qui pourrait s’inter-
caler entre l’Occident (Union Européenne, 
États-Unis, etc.) et l’Orient (La Chine, 
l’Inde, etc.). Elle aura besoin de l’Afrique 

L’économie turque a réalisé une performance exceptionnelle avec sa croissance régulière 
au cours des quinze dernières années. Ce pays de solides arguments à pour collaborer avec 
l’Afrique. 
Par Raoto Andriamanambe
Photos © Raoto Andriamanambe

 

pour y arriver. 
Pour certaines entreprises turques, 
l’Afrique représente déjà un marché im-
portant. Evren Albaş, directeur régional 
pour l’Afrique subsaharienne d’Arçelik, 
explique que « l’Afrique est un marché-clé. 
Ce continent a un potentiel de croissance 
énorme. »  Pour le géant de l’électroména-
ger, l’accroissement de la classe moyenne 
est une opportunité à saisir en aval. Les 
gisements de métaux qu’il possède font 
de ce continent un acteur incontournable 
dans le domaine technologique. Cepen-
dant, l’Afrique doit favoriser la mise en 
place d’unités industrielles de transfor-
mation. « Il faut créer des PME capables de 
transformer les matières premières en com-
posantes électroniques, ne serait-ce que pour 
le cuivre », avance Evren Albaş. 

RECENTRAGE DIPLOMATIQUE
Malgré un léger recul et une inflation galo-
pante, l’économie turque affiche toujours 
une vigueur impressionnante. Au troisième 
trimestre 2017, le PIB a crû de près de 11,1% 
par rapport à la même période de l’année 
précédente. Ce bond spectaculaire s’accom-
pagne d’une dynamique d’investissements 
importante qui est profitable à certains pays 
africains. Dès 2002, le gouvernement dirigé 
par le Parti de la Justice et du Développe-
ment, a commencé à effectuer les premiers 
ajustements diplomatiques. L’année 2005 
a été décrétée comme celle de l’Afrique. 
Recep Tayyip Erdoğan, Premier ministre à 
l’époque, se rend en visite officielle sur le 
continent, en Afrique du Sud et en Éthiopie, 

à Addis-Abeba, siège de l’Union Africaine. 
Ce qu’aucun de ses prédécesseurs n’avait 
fait. Ce « recentrage diplomatique » se pour-
suit jusqu’à maintenant.
En 2017, le leader turc était venu à Antana-
narivo, dans le cadre de sa tournée dans 
l’Afrique de l’Est. Près de 150 hommes d’af-
faires l’avaient accompagné pour pouvoir 
discuter des opportunités d’investissement 
basé sur le principe gagnant-gagnant avec 
le secteur public et privé malgache. Les 
secteurs de l’énergie, de l’agriculture, de 
l’éducation et des infrastructures avaient 
fortement intéressé les investisseurs turcs, 
mais faute d’un suivi rigoureux, certaines 
opportunités ont échappé à la Grande île.  
Interrogé en marge du deuxième Forum éco-
nomique entre l’Afrique et la Turquie, Emre 
Ayakar, membre du conseil d’administration 
de Yapi Merkezi Construction, nous a expli-
qué que ce mastodonte de l’ingénierie des 
infrastructures était fortement intéressé par 
Madagascar. « Nous avons eu une opportu-
nité de travailler avec Madagascar avant le 
sommet de la Francophonie. Le partenariat 
n’a pas pu se faire mais nous ne sommes 
pas résignés », a-t-il expliqué. À titre d’illus-
tration, Yapi Merkezi Construction fait partie 
du consortium les travaux d’infrastructures 
du TER de Dakar, qui permettra de relier le 
centre de la capitale sénégalaise au futur 
aéroport international Blaise-Diagne (AIBD). 
Cette occasion ratée, comme celle de la par-
ticipation lors du deuxième forum entre 
l’Afrique et la Turquie, ne doit pas occulter 
les prochaines opportunités qui se présen-
teront.  

UNE POLITIQUE ÉTRANGÈRE 
ENTREPRENANTE ET 
HUMANITAIRE 
La Turquie accueille officielle-
ment plus de trois millions de 
réfugiés syriens. La guerre dans 
ce pays a bouleversé l’équilibre 
géostratégique dans cette zone 
et en Europe. « La Turquie fait 
preuve d’une tradition profon-
dément enracinée d’État et de 
démocratie. Le pays poursuit sa 
politique de porte ouverte pour 
les Syriens et les autres qui ont 
dû fuir la destruction dans le 
propre pays. La Turquie est le 
plus grand pays d’accueil selon 
les chiffres du Haut commissa-
riat des Nations unies pour les 
réfugiés (HCR) », nous partage 
Metin Hüsrev Ünler, Ambassa-
deur de Turquie à Madagascar. 
D’ailleurs, dans un premier 
temps, la coopération avec 
l’Afrique a porté sur les aides 
humanitaires, notamment en 
Somalie, avant de se ramifier 
dans les autres volets dont le 
commerce et les investisse-
ments.
Sur la scène internationale, 
forte de cette tradition d’ac-
cueil et d’aide, la Turquie a en-
trepris, ce que le ministre des 
Affaires étrangères turc, Mevlüt 
Çavuşoğlu, qualifie de « poli-
tique étrangère entreprenante 
et humanitaire ». « La mobili-
sation diplomatique turque a 
considérablement augmenté 
au cours des dernières années 
avec actuellement 236 mis-
sions à l’étranger, ce qui situe 
la Turquie à un sixième rang 
sur le plan du réseau diploma-
tique mondial, pas. Le système 
de visas électroniques, les 
services consulaires en ligne et 
les centres d’appels consu-
laires ont renforcé la portée du 
réseau. » Turkish Airlines est 
une composante majeure dans 
cette politique diplomatique 
avec près de 70 millions de 
passagers transportés chaque 
année.

FORUM ÉCONOMIQUE TURQUIE-AFRIQUE

Turquie, un géant à la conquête 
de l’Afrique

La ministre turque du Commerce,
Ruhsar Pekcan, avec le Pr Victor Harison, 
commissaire aux affaires économiques de la 
Commission de l’Union africaine

Le Pr Victor Harison interviewé 
par un journaliste de 
l’établissement de Radio et 
Télévision de Turquie (TRT)
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En janvier, le président Recep Tayyip 
Erdoğan est venu à Madagascar. Quelles 
sont les avancées concrètes dans la rela-
tion entre la Grande île et la Turquie ? 

De nombreux accords ont été signés entre 
les deux pays mais il faut augmenter le 
volume du commerce existant. Le niveau 
est encore insatisfaisant car Madagascar 
est un pays émergent riche et qui présente 
beaucoup d’atouts. Le niveau de commerce 
peut être accru. Depuis 2015, Turkish 
Airlines a transporté près de 60 000 
passagers entre Istanbul et Antananarivo et 
3 000 tonnes de marchandises d’exportation 
à partir d’Antananarivo. Nous envisageons 
d’augmenter cette fréquence à six vols 
par jour puis de mettre en place une ligne 
quotidienne. La signature de conventions de 
partenariat n’empêchera pas de développer 
d’autres pistes d’investissements. La 
politique extérieure de la Turquie a 
été définie par le ministre des affaires 
étrangères Mevlüt Çavuşoğlu comme étant 
“entreprenante et humanitaire”. Elle est 
guidée par le principe “paix à la maison et 
dans le monde”. 

Quels sont les domaines qui intéressent 
les investisseurs turcs à Madagascar ?

Ils ne sont pas uniquement focalisés sur 
la revente de marchandises d’origine 
turque, mais ils sont intéressés par la 
production locale comme le ciment ou 
l’engrais. La Turquie a le savoir-faire et la 
capacité pour mettre en place des unités 
de fabrication. Cependant, la distance 
entre la Turquie et Madagascar augmente 
le coût des marchandises. J’espère que 
la stabilité sera au rendez-vous après les 
élections démocratiques et acceptées par 
tous pour que nous puissions concrétiser ces 
possibilités offertes par la relation bilatérale. 
Les échanges entre les deux pays devraient 
atteindre 100 millions de dollars par an. 
J’estime que ce n’est pas encore suffisant.

Après les élections, pouvons-nous espérer 
d’importants investissements venant de 
groupes turcs ?

De nombreux hommes d’affaires 
s’intéressent déjà à Madagascar. De mon 
côté, je fais le maximum pour les inciter à 
investir dans la Grande île.  

Il est en poste à Madagascar 
depuis dix mois. 
L’Ambassadeur de Turquie 
dans la Grande île nourrit de 
grandes ambitions pour les 
échanges commerciaux et 
économiques entre les deux 
pays. 

METIN HÜSREV ÜNLER
Ambassadeur de Turquie à Madagascar

Inciter les investisseurs turcs à mettre 
en place des unités de production  

Depuis 2003, la Turquie s’est intéressée 
de très près à l’Afrique. Qu’est-ce qui 
a suscité cet attrait pour le continent 
africain ? 

Au début, cette relation se basait sur l’aide 
humanitaire. L’Afrique avait besoin de la 
Turquie. Elle a apporté son aide aux pays 
de confession musulmane, dans un premier 
temps, comme la Somalie. Nous avons une 
grande tradition d’aide et d’hospitalité. 
Au commencement de cette relation, il 
n’était pas encore question d’une approche 
gagnant-gagnant. Il s’agissait d’aider 
nos frères qui avaient besoin de nos. Le 
volet commercial s’y est intercalé ensuite. 
Aujourd’hui, le pays est un partenaire 
potentiel pour l’Afrique. Ses produits et 
ses entreprises sont compétitifs. Le pays 
compte 41 ambassades en Afrique. Depuis 
2005, il est un membre observateur de 
l’Union africaine (UA). En 2008, l’UA 
a déclaré la Turquie comme étant un 
“partenaire stratégique”. De nombreuses 

conférences interministérielles, plusieurs 
réunions économiques et politiques ont été 
organisées en Turquie. Près d’un millier de 
projets sont menés dans tout le continent 
africain par les entrepreneurs turcs. Nous 
avons signé plusieurs accords de commerce 
et de coopération économique avec 46 
pays africains. Nous avons organisé des 
réunions commissions mixtes avec plusieurs 
pays africains. Notre conseil des relations 
économiques extérieures a mis en place des 
conseils des affaires avec les pays africains. 
À Madagascar, un conseil d’affaires mixtes 
a également vu le jour.

Actuellement, la Turquie traverse une 
période difficile. Le cours de la livre turque 
a chuté et la récession s’installe. 
Cette situation remet-elle en cause les 
investissements en cours ? 

Depuis quelques mois, le pays traverse 
une période difficile. La Livre turque a 
perdu considérablement de valeur à cause 

de certaines opérations politiques venant 
de l’étranger. Mais l’économie turque est 
stable et suffisamment résiliente pour faire 
face à ce genre d’attaque. La chute de la 
Livre a pu être freinée. Je ne peux pas dire 
que les difficultés soient révolues mais au 
vu de la capacité de l’économie turque, 
cette crise passera. L’année prochaine vous 
verrez que tout sera différent.

Que souhaitez-vous pour Madagascar ? 
Nous réitérons nos engagements à 
contribuer à renforcer davantage l’amitié 
et la coopération entre la Turquie et 
Madagascar. Ce n’est qu’en travaillant 
ensemble que nous pouvons atteindre les 
objectifs communs et permettre à nos 
peuples de prospérer ensemble.  Nous 
allons faire le maximum pour que le peuple 
malgache prospère. Cependant, il faut éviter 
le chaos dans le pays. Je croise les doigts 
pour que les élections se déroulent dans un 
climat paisible.  

Par Karina Zarazafy et Raoto Andriamanambe 
Photo : Mamy Rael

Actualités | Marché

Avec nos vifs remerciements pour la Commission de l’Union africaine aux affaires économiques,
le Conseil turc des relations économiques extérieures (DEIK) et l’ambassade de Turquie à Antananarivo
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que vous avez dans la tête joue un rôle très 
important dans notre vie de tous les jours. 
La qualité de cette conversation détermine la 
qualité de votre vie. Si cette voix vous répète 
en permanence des phrases de doutes, de 
peurs ou d’anxiété, vous ne pouvez qu’expé-
rimenter ces émotions encore et encore. Mais 
si au contraire, vous changez cette voix pour 
qu’elle vous délivre un message d’encoura-
gement et de support, elle sera votre meilleur 

allié pour votre succès. Vous pouvez prendre 
le contrôle sur cette voix de plusieurs façons. 
La méditation peut énormément vous aider 
dans ce domaine. Vous pouvez aussi utiliser 
les affirmations comme «  je peux le faire », 
« je suis confiant », « je suis capable ». Votre 
but est tout d’abord de prendre conscience 
du message que vous vous répétez le plus 

souvent et ensuite de trouver une solution 
pour le changer.

4.  TROUVEZ DU SUPPORT
Dans son livre « pensez et devenez riche », 
Napoleon Hill insiste sur l’importante de  
votre entourage. Que cela soit la famille, 
les amis ou associés. Ce qu’il faut savoir 
c’est que les gens sont votre plus grande 
ressource. Une seule connexion peut vous 
ouvrir des portes et vous faire économiser 
des années de travail, vous faire épargner 
beaucoup d’argent ou simplement vous aider 
à réaliser ce que vous voulez réaliser. Il y a 
sûrement des personnes dans votre entou-
rage qui ont déjà fait face aux problèmes que 
vous rencontrez actuellement. Demandez-
leur des conseils. Vous serez surpris à quel 
point les gens sont prêts à vous aider si vous 
leur demandez de l’aide. Demandez de l’aide 
! Demandez de l’aide non pas parce que vous 
êtes faible, mais demandez de l’aide parce 
que vous voulez rester fort. Demandez de 
l’aide et ne vous arrêtez pas tant que vous ne 
l’avez pas eu.

5.  APPRENEZ À ÊTRE PATIENT
Le succès n’est pas un sprint mais une course 
de fond. Si vous rencontrez un échec inat-
tendu, traitez-le comme un passage tempo-
raire. Considérez cet échec comme faisant 
partie de votre succès. Souvent, vos plus 
belles victoires viennent juste après vos plus 
grands échecs. Ayez foi en votre capacité à 
réaliser vos objectifs.  

Comment affronter un échec ? 

1. RAPPELEZ-VOUS POURQUOI
 VOUS AVEZ COMMENCÉ
À chaque fois que vous rencontrez un échec 
ou un obstacle, vous êtes forcés d’aller pui-
ser dans vos réserves, votre motivation et 
votre certitude par rapport a l’atteinte de 
votre objectif. Demandez-vous régulièrement 
pourquoi vous faites ce que vous faites ? C’est 
la meilleure source de motivation pour conti-
nuer à avancer face aux échecs ou obstacles 
que la vie nous présente. Rappelez-vous pour-
quoi vous vous êtes lancés dans votre projet 
au tout début. Si vos « pourquoi » sont assez 
forts, ils vous aideront à surmonter n’importe 
quelle difficulté. Considérez chaque obstacle 
ou difficulté comme un test pour voir si vous 
êtes toujours sur la bonne voie.

2. RELEVEZ-VOUS ET
ESSAYEZ DE NOUVEAU
Plus vous passez du temps à vous ressasser 
votre passé et moins vous prenez le temps 
pour vous améliorer et passer à l’action. Il ne 
sert à rien de se morfondre si les choses ne 
se passent pas comme prévu. Utilisez votre 
temps à essayer de nouvelles choses ou de 
nouvelles façons pour atteindre votre objec-
tif. Thomas Edison a répondu quand il a été 
interrogé sur ses mille échecs avant d’arriver 
à inventer l’ampoule à incandescence : « je 
n’ai pas échoué, j’ai découvert mille façons 
qui ne fonctionnaient pas ». Au final, ce n’est 
pas l’échec en soi qui est important, mais 
notre interprétation de ce qui s’est passé.

3.  AMÉLIOREZ VOTRE
DIALOGUE INTÉRIEUR
La petite voix (ou les voix pour certains) 

Stratégies | Coaching

Tout le monde a échoué à un moment ou un autre durant sa vie. Le fait d’échouer ou faire des 
erreurs ne doit pas vous freiner dans la poursuite de vos objectifs et de vos rêves. L’acception 
des évènements comment ils viennent vous libèrent des contraintes du quotidien et aussi 
vous mets sur le chemin pour réussir.

Thérapie brève (PNL)
Développement personnel
Coaching d’équipe

Empowering

People
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Au cours de sa carrière,

Tiana Rajoelisolo a milité pour 

la mise en place d’une Direction 

des ressources humaines par-

tenaire stratégique de l’entre-

prise. De formation financière 

et comptable, cette passionnée 

des ressources humaines a 

créé son cabinet de conseil RH 

(Agile Conseils) et ambitionne, 

à travers cette structure, 

d’appuyer les entreprises à 

fluidifier leurs process ou à 

créer leur département RH.

Et si votre prochain poste était dans 
l’agribusiness ?
Selon John H. Davis et Ray Goldberg, professeurs à Harvard, l’agribusiness est un concept 
économique qui prend en compte l’ensemble des opérations impliquées dans la fabrication 
et la distribution de produits agricoles.

Tiana Rajoelisolo
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BIO FLASH

L’agribusiness s’oppose à l’autocon-
sommation des produits agricoles 
issus de l’agriculture vivrière. Il part 
de la culture à la distribution des 
produits conditionnés en passant 

par la transformation industrielle. Agro-
nomes, scientifiques ou plus généralistes, 
idéalistes ou matérialistes, nous avons sé-
lectionné pour vous trois raisons d’intégrer 
le secteur de l’agribusiness maintenant…

1. ÊTRE À LA POINTE DES INNOVATIONS
En appui du paysannat ou en agriculture in-
tensive, les entreprises de la filière courent 
après les innovations afin d’accroître leur 
productivité. Même si les changements 
prennent du temps, car ils doivent suivre 
les cycles culturaux, la transformation en 
aval doit suivre les tendances industrielles 
et répondre aux standards internationaux 
exigés par les marchés cibles. La recherche 
de compétences est permanente, particu-
lièrement en encadrement de production 
et en recherche et développement. Le do-
maine de la qualité n’est pas en reste.

2. SE DONNER DES OPPORTUNITÉS
DE RECONVERSION
Partir d’un rôle de responsable de pro-
duction, tant en culture qu’en ligne indus-
trielle, pour terminer en tant que directeur 
commercial ou marketing, n’est pas une 
évolution rare dans le secteur. En effet, 
qui mieux qu’une personne qui connaît les 
aléas et les contraintes de la production 
peut défendre ses produits sur le marché 
et convaincre les consommateurs de leurs 

bienfaits et de leurs qualités, de toute la 
valeur ajoutée apportée par le paysannat 
dans l’assiette du consommateur ? 
Dans la vraie vie de l’agribusiness, les 
responsables de production sont de plus 
en plus exposés aux visites guidées des 
acheteurs internationaux qui veulent « sen-
tir », « toucher », « vivre » les produits qu’ils 
achètent pour leurs consommateurs finaux.

3. DÉVELOPPER VOTRE
ESPRIT ENTREPRENEURIAL
S’il est un secteur où les entreprises gagne-
raient à multiplier leurs « intrapreneurs », 
c’est bien l’agribusiness. Le niveau d’exi-
gences des consommateurs finaux et la 
capacité d’intégration des changements 
sur toutes les chaînes de valeur avancent 
à des vitesses inversement proportion-
nelles. L’entreprise a besoin de collabo-
rateurs, dotés d’un esprit entrepreneurial, 
véritables moteurs du changement, qui 
anticipent, prennent des risques mesurés, 
pensent de façon créative et innovante et 
ne ratent aucune occasion d’apprentissage 
pour mettre de l’huile sur les changements 
inévitables. Ceci est valable tant pour les 
fonctions techniques que commerciales. 
Devenir son propre patron est une « fin » de 
carrière de plus en plus tentant. Pourquoi 
ne pas profiter de cette possibilité de pré-
paration de l’avenir ?
Et enfin, pour les plus idéalistes, intégrer 
le fait que réduire la faim et la pauvreté 
dans le monde passera obligatoirement par 
l’augmentation des performances agricoles 
dans les pays en développement.  




